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Biens patrimoniaux
1 neticiaire de son père ;
/Provenant d'acquisitions fai-
[ tes de 1814 à 1830.
Personne n'ignore quelle fut l'origine, ni quelle était la nature de l'apajiage d'Orléans. ( e n'est point à l'Ue (jraluil qu'il avait été constitué au Chef de celte branche, alors mineur, par l'édit de mars l(i61, mais bien à lilre successi/], pour lui tenir lieu de sa part héréditaire dans les successions de Louis XIII son père, et d'Anne d'Autriche sa mère. Cet apanage représentait la légitime de la branche d'Orléans; il formail le prii (Je la renonciation en faveur du frère aîné, Louis XIV, auî domaines, terres et seigneuries, meu»bles et effets mobiliers, rrAw;> par le Irepus de feu leur d/l sei(jneur el père. « Par là, comme le di- « saientleslettres pati-ntes du 7 décembre nCC, le vœu a de la nature a été rempli, et la Royauté a acquitté ses « obligations. »
Frappés de confiscation par les lois de la Révo'ution, les bien? apan.igors avaient été rendus au duc d Orléans par trois ordonnanc<'S des : 8-20 mai et 7 octobre IHli, conlirinées plus tard parla loi du if> janvier 1825, qui ne créa pa* l apanage h litre nouveau, mais statua par formelle simple déclaration et reconnaissance d'un droit préexistant.
Ces biens représentaient en 1830, pour la famille dOrléans un revenu net de 2 oOU.OOO francs.
Par suite de l'avènement de M. le due d'Orléans au trône, l'apanage tout entier, et sans en rien ejtcepter, à fait retour à l'État, le 9 août 18)50, conformément aux titres constitutifs de cet apanage, vi>és dans l'arlicle 4 de la loi du 2 mars 1S32. Le seul droit qui ait survécu à l'apanage en vertu de ces mêmes titres, est une indemnité à rai-^on des acéroissements qu'il aurait reçus d<'piiis qu'il avait été rendu au Prince, jusqu'au moment où il était rentré dans le domaine de l'État; et encore la loi de 18 2 avait-elle disposé queTindemnilé ne serait exigible quà la un du règne.
Ainsi, dès le 9 aotit 1830, la fortune de la famille d'Orléans s'est trouvée diminuée de toute la valeur des produits de l'apanage; c'est l'oubli ou l'ignorance de ce fait qui a élé l'origine d'erreurs trop longtemps accréditées sur la quotité des revenus de cette auguste Maison.
Quant à la fortune p» trîmoniale de M. le duc d'Orléans, elle se composait (omme nods l'avons indiqué : 1" des biews qu'il avait .'icueillis dans la succession de sa mère, et dont l'origii e était toute patrimoniale (1); 2° des Mens de la succi,s>;ion de son père, qu'il avait racnetés à la barre desliibunaux; 3° de ceux qu'il avait pu acquérir à divers titres.
C'est sur l'ensemble de ces biens patrimoniaux que porta exclusivement la donation du 7 août 1830.
Cette donation élait-elle nécessaire pour soustraire le patrimoine privé du duc d'Orléans à l'application du principe ancien, en vertu duquel il y avait dévolution à l'État des biens du Prince m- ntai.t sur le trône ?
(1) Aucun de ces biens n'avait, dirertement ni indireclemenl , le caniclére apan^ger, ainsi qu'on l'a prétendu, en pariant de la principauté ào DombfS. en échange de laquelle sont arrivés, à la maison d'Orlé'iUs. ta plus grande partie des biens comp is dans la donation du 7 auùt. Celte piincipiulé n'a nullem«»nl fait partie d'un prétendu apanage que Loui» XIV aurait constitué au profit du comte de Toulouse; elle a été recueillie, non dans la succe$isiou (tu comte de Toulouse, m;iis dans celle du duc du Maine, par M. le duc de Pt-nthièvre, qui l'a ensuite transmise à sa dite madame la dnelipssf dnuairière d'Orléans, mère du Roi Louis-Pfiilippe. Elle provenait a M. le duc du Maine du don que lui en avait fait, le 2 février 1G8I, Mademoiselle de Mi>nlpen«ier, qui la tenait elle-même tiéreditairement de Marie de Mon'pensier, sa mère, sur la léte de laquelle s'étaient réunis tous les biens patrimoniaux de la maison de Montpensier, branche de celle de Bourbon.
Est-ce, comme on n'a pas craint de le dire, en fraude de ce principe que le duc d'Orléans avait donné à ses enfants la nue-propriété de ce qu'il possédait alors? Estil possible de prétendre que la loi de l'ancienne monarchie fût applicable, le 7 a.>ûl 1830. au prince à qui la couronne ne revenait pas conformément, mais qui allait l'accepter coiilrairement, à cette ancienne loi monarchique? — C'est ce qu'auront à décider les jurisconsultes auxquels on s'adresse en ce moment.
Mais ce qu'il y a de certain, c'est que la donation du 7 août constatait la volonté bi«-n arrêtée de M. le duc d'Orléans de cotjserver à ses enfants le patrimoine héréditaire qu'il tenait lui-même de ses ancêtres, et que dans cette condition qu'il mettait, qu il avait le droit de mettre, à son acceptation, il n'y avait ren qui dût soulever la conscience pub iquo, comme le dit un des considérants du décret rendu le 22 jarrier. N'était-ce pas assez que la maison d Orléans perdit la propriété de Tapanage qui faisait retour à l'Etat? Fallait-il que tout le surplus des biens de la famille fût engagé dans cette révolution ? Et celte révolution qui ne dotait pas ses enfants, précisément en vue du patrimoine privé que la donation du ' août leur avait conservé, devaitelle plus tai d leur enlever ce même patrimoine, et les dépouiller ainsi deux fois (I)?
(1) L'acte du 7 août comprenait la nne-propriété de tous les
Une autre question à décider par la consultation, c'est jusqu'à quel poini l'autorité de la loi du 2 mars 1832 peut être contestée; jusqu'à quel point les droits qu'elle a créés, les acles qui se sont accomplis sous l'empire et sur la foi de ses dispositions, peuvent être aujourd'hui méconnus, anéantis.
Lors de la discussion de cette loi devant la Chambre des Députés, on posa expressément la question de savoir s'il y aurait un doriunnc privé, ou si l'on maintiendrait l'ancien principe de la dévolution des biens personnels du roi au domaine de l'I^tat. Celte question fut discutée à deux reprises différentes, le 3<> décembre J8 5î et le 14 mai 1832 M Dupin, commissaire du roi, soutint que lancien principe de dévolution était inapplicable. L'opp- silion elle-même, par l'organe de M. de Salverte, se prononça pour qu'on laissât au roi son domaine privé. Le général Bertrand s-julint la thèse contraire. L'existence de la donation du 7 août fut
biens possédés alors pir M. le duc d'Orléans, d'un reveno briil, déclaré dnns Ih doiialinn même, de 1 , 365,5*25 fr., et le fisc perçut le droit proporlionnel qui lui était dû; il le perçut même comme s'il s'a^issail d'une doniilion ordinaire, et il fallu! plus ta'd -'adresser aux tribunaux p(>ur faire Jue^r que le seul droit exigible était celui impnsé par la loi de 1824 aux donations conlenani partag*'. Le droit, ainsi réduit, fut cependant encore de 759,377 francs.
reconnue, et l'Assemblée, en pleine connaissance de cause, vota les articles suivants :
« Article 22. Le roi conservera la propriété des « biens qui lui appartenaient avant son avènement au a trône. Ces biens , et ceux qu'il acquerra à titre « gratuit ou onéreux pendant son règne, composeront « son domaine privé.
« Article 23. Le roi peut disposer de son domaine a privé, soit par actes entre vifs, soit par testament, « satis être assujetti aux règles du Code civil qui li- « mitent la quotité disponible.
« Article 24. Les propriétés du domaine privé seront, « sauf l'exception portée à l'article précédent, soumises « à toutes les lois qui régissent les autres propriétés. « Elles seront cadastrées et imposées.
« Article 26. Demeureront toujours réservés sur le « domaine privé laissé par le roi décédé, les droits de « ses créanciers, et les droits des employés de sa mai- « son, à qui des pensions de retraite seraient dues par « imputation sur un fond> provenant de retenues faites « sur leurs appointements. »
Toutes les obligations imposées par cette loi au roi Louis-Philippe ont été strictement remplies par lui et par ses enfants. Les biens composant son domaine privé ont été, comme les biens des particuliers, cadastrés et soumis à l'impôt commun. Ces mêmes biens, lorsqu'il
est tombé du trône, sont demeurés chargés du paiement des dettes contractées et des pensions accordées pendant son règne; et chaque jour, depuis, leur revenu et une partie de leur capital ont servi à l'acquittement des unes et des autres.
Pendant près de vingt années, celte loi de 1832 a été pour le roi Louis-Philippe la loi du père de famille. Sous la protection des dispositions que nous venons de rappeler, ses huit enfants se sont mariés. Tous ont apporté en dot, dans les familles étrangères auxquelles ils se sont alliés, les droits qui en résultaient pour eux (1).
(1) Ainsi, danslecontrat de mariage delà reine des Belges, se trouve la clause suivanie :
« S. A. R apporte audit mariage (eus les droits de proprié- « té qui lui sont acquis et qui lui appartiennent en verlu de « la donation paternelle à elle faite p.ir acte du 7 ;ioûl 1830, « aiiiï-i que tous les droits qui lui appartiennent ou pournnt K lui iippartenir à tout autre titre et de quelque nature qu'ils u soient. »
On retrouve exactement la même stipulation dans les conventions matrimoniales :
Du prince Alexandre, dac de Wurtemborg, et de la princesse Marie d'Orléans;
De M. le duc de Nemours et de la princesse Victoire de Saxe-Cobourg -Gotha ;
Du S. A. S. le prince Auguste- Louls-Victoîre de Saxe- Cobourg-Gotha, et de madame Ja princesse Clémentine d'Orléans ;
Du prince de Joinvillc et de la princesse Dona Françoise,
Sept traités de mariage en la formo (liploraatique ont été conclus. Ces traités sont atteints par le décret du 22 janvier.
Les testaments seraient détruits comme les contrats de mariage. Le roi, en vertu de l'art. 22 de la loi de 1832, a fait ses dispositions testamentaires, et il les a combinées avec celles de son auguste sœur, la princesse Adélaïde, pour éviter le morcellement des grands corps de domaines que l'un et l'autre voulaient conserver intacts dans leur famille. A celui des enfants du Roi dont la part était plus grande dans une succession, l'autre succession donnait une part moindre; les deux testaments établissaient ainsi, selon le vœu de leurs auteurs, une juste égalité entre les héritiers; et de cet accord si naturel, si légitime, il résulte cependant la conséquence que, en même temps que par la confiscation des biens de la donation le testament du roi est, en principe, détruit, celui de sa sœur, en fait, est brisé.
fllle de S. M. Dom Pedro, et sœur de l'empereur actuel du Brésil ;
Du duc d'Aumale et de S. A. R. madame la princesse Marie-Caroline-Auguste des Deux-Siciles ;
Du duc da Montpensier et de S* A. R. la princesse Marie* Louise-Ferdinande, infante d'Espagne.
Par ces mêmes conventions, le douaire des princesses est garanti par l'hypothèque légale de la princesse future épouse sar l0s biens immeubles compris dans la donation du 7 août.
Ce he sont pas seulement les actes intervenus entre lès membres de là famille d'Orléans qui sont mis en question parle décret; il doit aussi anéantir céul qui intéressent les tiers, actes d'emprunt, actes de vente, bauï, locations, etc., etc.
Ainsi, il a été vendu , soit à l'amiable, soit par adjudicalion, pour 9,622,1 62 fr. des biens de la donation, (^di sont aujourd'hui dans les mains de soixante-deux familles. Si l'acte du 7 août est nul, ces ventes ne sontelles pas nulles aussi?
Des baux ont été passés avec des fermiers, deseftiprunts ont été contractés, des hypothèques ont été cotlsenties. Ces hypothèques, ces emprunta, ces haut, seront-ils également annulés ?
Des constructions considérables, des châ!eauî, des usines, etc., ont été élevés sur des terrains compris dans la donation du 7 août : que deviendront-ils ?
liiifin des pensions, des secours, que le Roi, déiûs sa bonté, a bien voulu maintenir après 1848, malgré l'exil, malgré les charges imprévues que la Révolution faisait peser sur ses biens, sont payés à d'anciens sëfviteurs, ou sorit dûs aux serviteiaris actuels de la Maison. Quel sera le sort des titulaires de ces secours et de ces pensions, dont le chiffre annuel s'élève à près de 300,000 fr.?
Ce que font les décrets du 22 janvier, la révolution de février ne l'a point voulu faire. La donation dti 7 ,
août fut respectée par le Gouvernement provisoire; et les rigueurs du pouvoir se bornèrent alors à un séquestré temporaire, étendu à toute la famille, mais qui n affectait que la gestion des biens, sans méconnaître au fond le droit des propriétaires.
La donation du 7 èoût n'a point seulement échappé à la tourmente révolutionnaire de février. Depuis < et à toutes les époques, par l'Assemblée Constituante en 1848, par 1" Assemblée Législative et par le Pouvoir exécutif en 1850, elle a été reconnue, consacrée
Le 5 juillet I8Î-8, une proposition est faite par un Représentant, M. Jules Favre; elle a le même objet, elle s'appuie sur les mêmes motifs, elle se sert presque des mêmes termes que le décret du 12 janvier dernier. Elle n'est pas même défendue ; et l'Assemblée (assemblée constituante et souveraine) la rejette à l'unanimité.
Le 4 février 1830, l'Assemblée Législative, loin de contester les effets de la donation, autorise le feu roi Louis-Philippe à consentir un emprunt qui serait hypothéqué sur les biens de celte donation ; et comme le Roi n'en avait conservé que l'usufruit, les Princes, nuspropriétaires, qui n'étaient pas personnellement obligés à la dette, interviennent spontanément pour engager ce patrimoine, et l'vjffrir en garantie aux créanciers de l'ancienne Liste civile. Enfin, le Ministre des finances de
M. le Président de la République concourt personnellement à cet emprunt, qu'il sanctionne de sa signature (1); et comme déjà il avait été pris au nom de l'État, créancier hypothécaire alors, sur ces mêmes biens dont il se prétend aujourd hui propriétaire, une inscription de 26 millions, le Ministre consent en faveur des prêteurs une antériorité d'hypothèques , leur donnant ainsi un gage qu'il reconnaissait à cette époque comme étant la propriété de leurs débiteurs communs.
Ce n'est pas tout. La Commission de l'Assemblée Législative, saisie du projet de loi ministériel, ayant proposé de lever le séquestre qui pesait sur les biens particuliers de M. le prince de Joinville et de M. le duc dAumale, le Ministre des finances (M. Fould), organe de la pensée du Gouvernement, est venu, au nom de M. le Président de la République, réclamer une mesure plus équitable et plus juste ^ en
(1) Voici la clause de l'acte d'emprunt :
a De son côté, M. le Ministre des ûnances déclare autoriser « ces cunvenliuDS.
« De plus, et en vertu des pouvoirs que lui confère le dé- « cret du 25 oclubre 1848, M. le Ministre des Qnances con- «( sent à ce que les iuscripliuns prises au proQl de l'Éial
soient primées par celles qui seront formées en vertu des i< présentes, »
demandant que la levée du séquestre fût étendue aux biens compris dans la donation du 7 août (1).
Il y a de cela moins de deux ans !
N'est-ce pas assez pour établir que la propriété des biens auxquels s'appliqnenl les décrets du 22 janvier rppose tout à la fois sur les titres les plus anciens, les plus incontestables, sur les actes émanés de trois gouvernements successifs, sur les lois de la République, comme sur celles de la Monarchie?
11 devrait sufiire, dans une pareille question, d'invoquer les principes et les lois; car ils couvrent d'une égale inviolabilité tous les droits, tous les intérêts, et ne distinguent pas entre les possesseurs des plus riches patrimoines et ceux des plus pauvres héritages. Mais puisque les décrets du 22 janvier ont, parmi les motifs de leurs considérants, allégué l'importance de la fortune de la Maison d'Orléans, qu'ils estiment à 300 millions de francs, et que leur auteur consent à ne réduire qu'à 100 millions, nous devons, sur le point aussi, opposer des chiffres exacts à des chiffres fictifs, et la vérité à l'erreur.
Le domaine actuel de la Maison d'Orléans se cora-
(1) Séance de l'Assemblée Législative du 4 février 1850. Voir Moniteur du 5.
pose en partie de parcs, de châteaux, d'un entretien dispendieux, et de propriétés telles que Neuillj, Monceaux, elc.j d'un produit presque nul, et d'une réalisation très difficile.
Le revenu annuel, calculé en moyenne sur les deux dernières années, et déduction faite dès charges de propriété seulement, coulribHlioïis, frais de mjie, etc., s'établit ainsi :
1** Biens compris dans la donation du 7 août J830 (déduction faite de ceux qui ont été aliénés
depuis 1830) (1) 1, 109,000 fr.
2° Biens acquis par le Roi depuis
1830 (partii; invendue) ... 175 ,000
'^^ Biens provenant de la succession de Madame Adélaïde. . 863,' 00 4-'' Biens appartenant en propre à la Reine, indépendamment de l'usufruit du domaine
d'Auraale. '•9,000
ô*^ Biens appartenant en propre à
.Vi. le duc d'Aumale 900,000
Total 3,095,000(2)
(1) l'iirmi ces biens se trouve le domaine d'Aumale, dont l'usufrnil apparlient à la Reine, en veHa dii leslament de luadame la Duchesse douairière, el dont la u'ie-propriélé seulenvnt a fait partie de la donaticn.
(2) Dau» le détail de ces revenus, il u'esi pas question du
De ce revenu, ou plutôt du capital qu'il représente, et qu'on ne peut pas, en raison même de la nature des biens, évaluer à plus de 103 millions, il faut retrancher une somme de 30 millions environ, montant des dettes qui restent encore aujourd'hui à acquitter par M le duc d'Aumale et par les héritiers du Roi.
Resterait donc 73,000,(100 fr.
auxquels, pour plus d'exactitude, il convient d'ajouter une somme de 8 millions pour le mobilier et pour les immeubles non susceptibles de revenu.
douaire de Madame la duchesse d'Orléans. Ce douaire ne présente aucune question à discuter ni à résoudre. Le décret du 22 janvier n'y porte aucune atteinte; et il n'aurait pu y loucher sans qu'il en résultât, nous ne disons pas une confiscation, mais une banqueroute partielle.
Ce douaire, en elTel, couslilué par le contrat de mariage, dressé en forme diplomatique, du 4 avril 1837, a été confirmé par la loi spéciale du 7 mai suivant. — Après la mort de M. le duc d'Orléans, arrivée le 13 juillet 1842, il ne s'agissait plus que d'exécuter le contrat et la loi : et la somme de 300,000 fr., inscrite dans cette loi, a été portée au budget de l'Etat, comme portion de la Dette publique. La même disposition s'est reproduite chaque année jusqu'en 1848; et depuis la révolution de février, après une légère contradiction, qui a cédé près— qu'aussitôt devant le principe, le vote s'est renouvelé. C'est ainsi que le douaire a été porté au budget de la présente i'nnée 1852; en telle sorte que le décret du 22 janvier, en rappelant le douaire, ne fait autre chose qua- laisser à la dette son caract«re« et a U loi toa exécution pur« et «impie, tam novatién.
Telle est, au vrai, dans l'état actael, la fortune de tous les membres de la famille d'Orléans, constatée de la manière la plus exacte et la plas authentique, daprès les livres ofificiels de la comptabilité de la Maison. Tel a été, pour le patrimoine de cette famille, le résiliât de l'avènement au trône de son auguste chef. Elle a perdu la propriété de l'apanage; et, depuis 1848, elle consacre une partie de ses biens propres à l'acquittement dobligations contractées presque en totalité pour l'accomplissement des devoirs d'une royauté qui n'est plus.
Maintenant, si l'on pouvait admettre que les décrets seront exécutés, voici quelles en seraient les conséquences :
La famille d'Orléans perd tous les biens compris dans la donation du 7 août 1830;
Et il lui reste :
En dehors de la fortune de M. le duc d'Aumale, qui est un patrimoine particulier^ sur lequel les autres enfants n'ont aucun droit:
1° La fortune de la Reine, mais dont la plus grands partie se compose d'un usufruit, et ne constitue qu'une ressource malheureusement trop passagère;
2 ' Les biens dont le Roi est devenu acquéreur depuis la donatioQ du 7 août, et qui, après les aliénations des-
tinées an paiement des dettes, pourront représenter
environ un revenu de 100,000 fr.
3" ï.es biens de la succession de madame Adélaïde, qui, déduction faite des charges testamentaires et administratives, peuvent valoir environ 800,000
C'est un revenu total de . .. 900, OmO
à partager entre vingt-huit personnes, dont seize enfants mineurs! Et les propriétés sur lesquelles il est assis, des propriétés comme Randan^ Arc, doivent être vendues dans le délai d'un an !
Voici les faits dans toute leur vérité.
Le mandataire des enfants du Roi Louis-Philippe demande, au nom de cette auguste famille, aux jurisconsultes qui ont bien voulu répondre à son appel, de dire quels sont les moyens légaux de résister à cette violation du droit sacré de la propriété.
Paris, 4 février 1862.
Le mandataire t
Ed. BOCHER.
Le? Con-eils soussignés,
Vu lp m(^nioiroà consultfr ci-contre, présenté au nom de la famille d'Orléan<: par M Bocher, son mandataire ;
Vu les décrets du 22 janvier 1852, insérés au MgniteiirçX au linlleiiv (1('< h is, afTichéset publiés;
Vu la Réclamation contre ces décrets, adressée le 26 janvier à M. le Président de la République par MM. Dupin, Laplagne-Barris, le due de Montmorency, le comte de Mnntalivet, et Scribe, exécuteurs testamentaires du feu Roi Louis-Philippe ;
Consultés sur le caractère légal et la portée du second de ces décrets, ainsj que sur la juridiction à laquelle doit être déférée la question de propriété qu'il soulève ;
— disent d'avis.:
1® Que, lorsque les décrets du 22 janvier ont été rendus, les Princes de la Maison d'Orléans étaient propriétaires incommutables des biens qui forment l'objet du second de ces décrets;
2'' Que ce décret n'a pu enlever à la famille d'Orléans la propriété des biens dont il s'agit;
3° Que ce même décret ne forme pas obstacle à ce que la question de propriété entre l'Etat et la famille d'Orléans, et toutes les contestations accessoires qui peuvent s'y rattacher, soient portées devant les tribunaux.
Ces trois propositions vont être successivement justifiées.
Lorsque les décrets du 22 janvier ont été rendus, les Princes de la Maison d Orléans étaient propiiélaires incommutables des biois qui forment l'objet du second de ces décrets.
Les biens auxquels s'applique le second décret du 22 janvier dernier appartenaient, à titre purement patrimonial, à Louis-Philippe duc d'Orléans. Aucun de ces biens n'avait une origine domaniale ni apanagère ;
e'ost un point constant et que le décret ne révoque aucunement en doute.
L'unique motif de ce décret est que les biens dont il s'agit se seraient trouvés réunis au domaine de l'Etat par l'avènement de Louis-Philippe à la Couronne.
Si ce motif est erroné, le décret manque absolument de base : les biens sont restés sous l'empire du droit commun ; ils ont été transmis patrimonialement par le père aux enfants; ils sont protégés parla force invincible du principe de Tinviolabilité de la propriété, qui a trouvé sa consécration dans toutes les Conslilutions, sans en excepter celle du 14 janvier 1852. (Voir l'article 26, n" 1^''. de cette Constitution.)
Or, trois raisons, également décisives, repoussent l'idée de la réunion de ces biens au domaine de l'Etat.
PREMIÈRE RAISON
Les lois de l'ancienne Monarchie, aux termes desquelles les biens particuliers du Prince qui parvenait au trône étaient, de plein droit et à l'instant même, réunis au domaine de l'État, n'étaient pas applicables à la Royauté établie en 1830.
Les lois qui ordonnaient cette réunion, et notamment l'édit de 1607, étaient fondées sur l'essence même de la Monarchie traditionnelle.
Il y avait une famille auguste qui se trouvait identifiée avec l'Etat, qui avait participé à toute* le« gran-
deurs et à toutes les gloires de la France, et qui, par des réunions successives de provinces et de fiefs, avait rétabli l'i^nité nationale détruite sous les faibles successeurs de Charlemagne. Ses devoirs étaient d'accord avec ses droits. Le sceptre était assuré à perpétuité à l'aîné de cette famille, et, réciproquement, c^t aîné appartenait jaupays; il se ronsanratl et se dédiait à lui, comme le dit Henri ÏV dans l'édit de 1 607 [\).\\ ne devait donc conserver rien en propre, car il ne pouvait givoir d'intérêts distincts de ceux de l'État; et d'ailleurs, à quoi lui auraient servi des biens propres? Est-ce que la fortune publique n'était pas là pour pourvoir à ses dépenses privées, aussi bien qu'à l'éclat de sa haute situation?
Est-ce que l'avenir de ses enfants n'était pas assuré? Et le nom d'enfanis de France qu'on leur donnait, n'exprimait-il pas la condition toute spéciale dans laquelle ils se trouvaient placés ?
Après la mort du Roi, son successeur \e remplaçait
« (1) Par celle loi (dil Merlin), Henri IV recoiin;ii». qtie les « Ttois ses prédécesseurs se sont dédiés et cnmacrés au publia, « duquel ne voulant avoir rien de dislinet et séparé, ils ont « contracté avec leur couronne une espèce de mariage saint et " politique, par lequel ils l'ont dotée de toutes l's i^eigneuiips « qui, â litre pnrticulifr, pouvaient leur appartenir; en sorte « que, s'il y a eu des réunions expresses, elles ont plutôt de- <s claré Je droit commun, que rien décl.iré de nouveau en fa- « veur du royaume. *
sans intervalle et 5ans condition. Il y avait changement de personne, mais perpétuité de pouvoir; et cette chaîne, qui n'avait jamais été interrompue dans le passé, s'offrait à l'imagination avec le même caractère de continuité dans l'avenir.
Cette union du royaume et de la race royale, que l'édit de 1007 avait encore qualifiée de mariage saivf et politique^ devait nécessairement entraîner l'incorporation au domaine de la Couronne des biens privés du Prince qui montait sur le trône.
Toutes ces raisons sont parfaitement déduites par Lefebvre de La Planche... « La personne privée (dit-il) « ne peut plus exercer de droit de possession ni de « propriété ; elle est entrée daiis un nouvel être dans le- « quel elle se confond ; et elle y est entrée telle qu'elle « était avec tous ses droits. Le Prince se donne lui- I même sans réserve et pour Vélernilé; il n'a mille « inquiétude à avoir poi^r l'avenir; sa postérité « est celle de l'Etat ; ses enfants sont les enfants « de la France. »
Sous la Monarchie du droit traditionnel, rien n'était plus équitable et plus logique que ces maximes.
Maintenant supposez, au contraire, une dynastie nouvelle, s'établissant après une révolution et en vertu d'un pacte ou d'une élection qui n'emprunte rien à la loi de l'ancienne Monarchie, est-ce qu'il sera possible de lui appliquer les mômes règles, et de dire que son
— f^ — patrimoine privé se trouve, de plein droit, fondu dans celui de l'Etat ?
Il est manifeste que non.
Aucun des motifs ci-dessus exposés ne saurait militer en faveur d'un tel système.
Sous le régime de la Monarchie traditionnelle, l'héritier présomptif, à qui la Couronne était assurée, devait à son tour au pays sa personne et ses biens ; il y avait un lien réciproque établi d'avance, et c'était en vertu de ce lien, formé par la loi fondamentale du pays, et fortifié par la puissance des souvenirs historiques, que tout ce qui appartenait au Prince au jour de son avènement était, de plein droit, réuni au domaine de l'Etat.
Mais, lorsqu'une dynastie nouvelle vient occuper le trône, cène sont pas les principes antérieurs sur l'hérérjité qui sont la source de son pouvoir; loin de là: le sceptre n'est remis entre ses mains que contrairement à ces principes. Comment donc serait-elle soumise à une obligation qui n'est que la conséquence de ces mêmes principes? Au lieii d'invoquer le droit traditionnel, elle le répudie; on ne saurait donc non plus l'invoquer contre elle; et, comme l'ancienne règle qui consacrait la réunion des biens du Monarque au domaine de l'Etat dérivait de ce droit traditionnel, le chef de la nouvelle dynastie échappe nécessairement à l'empire de cette règle.
« La personne du Roi (disait Gilbert, inspecteur « général du domaine de la Couronne ) est tellement « consacrée à l'Etat, qu'elle s'identifie en quelque « sorte avec l'Etat même ; et comme tout ce qui appar- « tient à l'Etat est réputé appartenir au Roi, tout ce « qui appartient au Roi est réciproquement censé apte parlenir à l'Etat. »
M. Dalloz remarque avec raison que celle maxime devait disparaître sous un ordre de choses qui n'avait plus pour base unique le principe monarchique.
Si nous examinons la législation qui a précédé la révolution de 1830, la doctrine que nous venons d'exposer va se trouver confirmée par les faits, c'està-dire par les phases diverses de cette législation.
Les décrets de l'Assemblée Constituante de 1789 avaient limité le pouvoir de Louis XVI ; mais ils n'en avaient pas changé l'origine : c'était toujours coniîuc aîné de la famille de Hugues Capet qu'il occupait le trône. Aussi l'article 6 de la loi du 22 novembre 171)0 avait-il reproduit la règle tracée par l'édit de 10')7.
Cet article veut que les biens particuliers du Prince
qui parvient au Irône soient y de plein droit et à l'instant même, unis au domaine de la nation, et que cette union soit perpétuelle et irrévocable.
Cet article prescrivait aussi la réunion au domaine national des bims que le Rn acquerrait pendaiit son règne, à quelque litre que ce fût. Celte disposition
était conforme aux anciennes traditions de la Monarchie; car tout le monde connaît la réponse du procureur général de Harlay à Louis XIV :
« Sire, tout ce que vous acquérez en votre nom ap- « parlient à la Couronne. »
L'article 7 exceptait, toutefois, les acquisitions faites par le Roi, à lit; e particulier. Elles étaient, pendant son règne, à sa disposition ; ce temps passé, elles se réunissaient au domaine public. C'était iine innovation dont nous indiquerons ci-après le motif.
Bieiilôt, la Hépublique remplaça la Monarchie ; mais en ISOile régime monarchique reparut : l'Empire fut fondé. Quel système adopta-t-il relativement au domaine de la Couronne et aux biens particuliers du Prince? Se conforma-t-il à ce que le décret du 2*2 janvier dernier appelle l'ancien droit public de la France en cette matière?
Nullement ; et la raison en est simple : il ne s'appuyait pas sur le passé ; c'était en lui-même, ou, si l'on veut, dans les votes du peuple qu'il trouvait sa consécration.
Le sénatus-consulto organique du 28 lloréal an sir s'était borné à déclarer que la Liste civile resterait réglée ainsi qu'elle l'avait été par les articles l®'" et 4 de la loi du 26 mai i791, c'est-à-dire que l'Empereur devait, comme Louis XVÏ, avoir une Liste civile de 23 millions, et la jouissance des maisons,
parcs et domaines énoncés dans cette loi du 26 mai 1791. Il avait ajouté que l'Empereur aurait des paiais impériaux aux quatre points principaux de l'empire (arl. fo cl H) du sénaïus-consulte del'anxii). Mais rien n'avait été décidé relalivement au système domanial. Le sénatus-consultedu 30 janvier 1810 y pourvut par des dispositions très- étendues (il n'a pas moins de 90 articles). Tout fut réglé par a^ sénalus- consulte, relativeinent à l'Empereur régnant, à ses successeurs, aux Princes de sa famille, au domaine de la Couronne, aux apanages et aux douain s des Impératrices.
Ylrouve-t-on une disposition semblable à celle de l'ordonnance de 1607 et de la loi du 22 novembre 1790? Y est-il dit que les biens qui appartiendront à l'Empereur, lors de sun avènement au trône, seront, de plein droit et h l'instant même, réunis au domaine de la Couronne? Non ; cette règle, que le décret du 2,2 janvier dernier qualifie de règle fondamenUde de la Monarchie, ne figure pas dans le sénalus-consulte de 1810, et elle ne devait pas y figurer; car la Monarchie impériale n'avait rien de commun avec l'antique Monarchie des Rois de la troisième race, et ce qui était conforme à la nature de celle-ci aurait été contraire à la nature de celle-là.
Le sénatus- consulte de 1810 dislingue trois sortes de domaine.
La première comprend les biens, meubles et immeu-
— bibles qui forment la dotation de la Couronne, et qui sont inaliénables et inaprescriplibles.
La seconde est le domaine exlraordinaiie, qui se compose des biens pf-ovenanl de conquêtes.
Enfin, la troisième est le domaine privé.
« l./Empereur (porte l'article 31 du sénatus-con- « suite) a un domaine privé, provenant, soit de dona- « lions, soit d'acquisitions; le tout conformément aux « règles du droit civil. »
Les biens appartenant à l'Empereur au moment de son avènement à la couronne faisaient évidemment partie du domaine privé.
« Les biens immeubles ei: droits incorporels « du domaine privé de l Empereur (porte Fart. '( 48) ne seront, en aucun temps et sous aucun « prétexte, réunis de plein droit au domaine « de l'État; la réunion ne peut s'opérer que « par un sénatus-consulte. »
L'Empereur pouvait disposer de son domaine , soit par acte entre vifs, soit par testament, sans être lié par aucune des dispositions du Code civil ( art. 35).
S'il mourait ab inleslat , les droits de ses héritiers aux biens du domaine privé étaient réglésparl^s articles 43, 44, 45, 46 et 47; et ce qu'il y avait de remarquable, c'est que, s'il ne laissait que des princesses, le parent en ligne collatérale qui lui succédait comme
Empereur avait droit à une part d'enfant ( art. 46), Ainsi, les institutions impériales, bien loin d'enlever au monarque appelé au trône les biens qu'il possédait lors de <on avènement, pour les réunir au domaine de l'État, ajoutaient au contraire à son patrimoine privé, en lui conférant un droit anormal d'hérédité dans le domaine privé de son prédécesseur, lorsqu'il n'était pas le descendant en ligne directe de celui-ci.
C'était ex.ictement le contre-pied des règles de l'ancienne Monarchie et la négation absolue de cette maxime de l'édit de 1 607, que le monarque ne devait avoir rien de (I/slind el de séparé.
Les faits ont été parfaitement d'accord avec le droit, L'Empereur Napoléon possédait des biens au moment de son avènement au trône: il avait entre autres le domaine de La Malmaison; ce domaine ne devait pas être et n'a pas été réuni au domaine de l'État.
Lesobservations qui précèdent ont d'autant plus d'importance, que les institutions et les actes de l'époque impériale sont aujourd'hui, en beaucoup de points, présentés comme modèles.
En 181 '^. la Restauration vient renouer la chaîne des temps, comme le porte le préambule de la Charte de Louis XVllI; ce monarque s'asseoit sur le trône de ses pères, en vertu du droit traditionnel; et, par une conséquence invincible, l'ancienne maxime sur le droit de la réunion à la Couronne des biens privés du raonAr-
que, doit reprendre son autorité immémoriale: aussi se trouve t-elle consacrée par rarlicle 20 de la loi du 8 novembre 1814, ainsi conçu;
« Les biens particuliers du Prince qui parvient au « trône sont, de plein droit et à i'inslant même, réunis « au domaine de 1 État, et l'effet de celte réunion est « perpétuel et irrévocable. »
Ainsi, en ce qui concerne les biens appartenant au monarque au moment de son avèncmeiil au trône, les termes de la loi sur la Liste civile et la dotation de la Couronne étaient exactement semblables à ceux de la loi du 22 novembre 179U.
Ils ne différaient même que très peu de cette loi de 1790, quant aux biens que le Roi pouvait acquérir pendant son règne; ces biens, qualifiés doii'Uinc pi W(\ n'étaient pas, de p'ein droit, réuni- au domaine de l'Elat; ils ne l'étaient qu'autant que le Roi n'en avait pa> disposé, soit entre vifs, soit par testament. Dans ces dispositions, le Koi n'était pas lié par les règles du ode civil. C'était en ce dernier point que consistait la dérogation à la loi de 1700. S'il mourait sans avoir dispo-é, la réunion au domame de 1 Étal s'opérait immédiatement. Ainsi il n'y avait aucun cbangemcnl au droit de l'nncienne Monarchie, à l'égard des biens que le Roi possédait au moment de son avènenienlau trône; il u'y on avait que relaiivement aux biens acquis depuis cet
- 3ft —
avènement, et déjà le changement sur ce dernier point existait en grande partie dans la loi de IT'.iO.
Ce changement s'explique facilement Sous l'ancien régime, il n'y avait pas de Liste civile ; le trésor royal subvenait indistinctement aux dépenses de l'Elat et aux dépenses personnelles du lloi Le Roi ne pouvait acheter qu'en puisant dans le Trésor ; et, par conséquent, toute acquisition par lui faite l'était au moyen de deniers publics. La Charte de 1814 ayant décidé, comme la Consti ution de 1791, que le Roi aurait une Liste civile (art. 23), il pouvait employer à des acquisitions les économies faites sur cette Liste civile, et par conséquent avoir un domaine privé.
Le système de la Restauration différait donc d'une manière notable de celui de l'Euipire. Il en différait essentiellement, quant aux biens existants au moment de l avènement du monarque, dont il prescrivait, conformément aux anciennes lois de la Monarchie, la réunion immédiate et de plein droit au domaine de l'État, ce que le système de l'Empire n'avait pas fait. 11 en différait, à certains égards, quant aux biens acquis depuis l'avènement du Roi, puisque, d'une part, il n admettait pas de suctessiun ab mleslal à ces biens, comme l avait fait le senalus consulte de i SIO, et que, d'autre part, il ordonnait la reunion de ces biens au domaine de lÉlal, dans le cas où le Roi n'en dispoierait pas , tandis que le sénatus-coasulte portait que
lu réunion ne pourrait avoir lieu que de l'autorité du sénat.
Tel était l'état des choses au moment de la révolution de 18:30.
Louis-Philippe, duc d'Orléans, appelé au trône par les actes politiques du mois d'août, avait deui sortes de biens ;
Des biens d'apanage,
El des biens qui lui appartenaient à titre purement privé.
Les biens d'apanage ont été réunis au domaine de l'Élat par son avènement. Celte réunion s'est opérée immédiatement ; tout est consommé à cet égard ; Louis- Philippe n'a conservé aucun des objets qu'il possédait à titre d apanage ; c'est un point incontestable et incontesté.
Mais, quant aux biens privés, la réunion an domaine de lÉlat pouvait-elle résulter de l'acceptation par lui de la Couronne qui lui était offerte?
C'est là que réside la question ; car, nous ne saurions trop le répéter, le décret du 22 janvier ne statue que sur des biens de celle dernière espèce.
Deux systèmes opposés se trouvaient en présence. L'un avait existé sous l'Empire, parce qu'il était conforme à la nature d une Monarchie nouvelle.
L'autre avait eisté sous la Restauration, parce qu'il était la reproduction du droit séculaire de l'euicienne
~ 37 — Monarchie, et que ce droit, modifié dans le sens d'une sage liberté par la Charte de 1814, quant aux garanties des citoyens et aux formes du Gouvernement du Roi, ne l'avait été en aucune manière relativement aux règles de la succession au trône, et avait, au contraire, reçu à cet égard la plus solennelle consécration.
De ces deux systèmes, quel était celui qui s'adaptait à Tordre de choses établi au mois d août 1830 ?
Le premier évidemment, puisque la Maison d Orléans arrivait à la Couronne comme dynastie nouvelle, et avec une solution de continuité manifeste entre le passé et l'avenir.
Ainsi, faisons abstraction pour un moment de la donation du 7 août, dont nous nous occuperons plus tard; raisonnons hypolhétiquement, comme si celte donation ne fût pas intervenue. Les biens possédés à titre purement patrimonial par Louis-Philippe, et qui sont les seuls dont il s'agit aujourd'hui, n'auraient pas été réunis au domaine de l'Etat; ils seraient restés sa propriété personnelle, car on n'aurait pu appliquer, ni l'édit de 1607, ni la loi du 22 novembre 1790, ni celle du 8 novembre 1814, monuments et conséquences du droit traditionnel que la révolution de 18 <0 venait de briser.
Dans l'hypothèse de la non- existence delà donation du 7 août, les Princes d'Orléans n'en seraient pas moins propriétaires; seulement, au lieu de l'être devenus en 1830, comme donataires, ils le seraient devenus su mo-
ment du décès de leur père, comme légataires ou héritiers.
La loi du 2 mars i 832 sur la Liste civile du nouveau règne a reconnu el consacré celte doctrine; nous disons avec intention reconnu et consacré, car elle ne l'a pas créée; elle lui a seulement imprimé le sceau de son auloriic, comme le législateur le fait quelquefois à l'égard il'un droit préexistant qu il déclare, et auquel il rend hommage.
« Le Roi (porte l'art. 22 de cette loi) conservera la « propriété des bipns qui lui apparlenaient avant « S'U avèîienient au //(îwr; ces biens et peux qu il « acquerra à titre onéreux pendant son règne compo- « seront son domaine privé. »
L'article 23 ajoute que « le Roi peut disposer de « son domaine privé, soit par actes entre-vifs, soit par « testament, sans être assujetti aux règles du droit civil « qui limitent la quotité disponible. »
Si les principes ei les faits qui précèdent avaient été mieux connus des conseillers qui ont proposé au chef de 1 Etat le décret du 22 janvier, ils n'auraient pas inséré dans ce décret des expressions qui contiennent un blâme contre le législateur de 1832.
a Considérant (porte ce décret) que les biens compris « dans la donation du 7 août se trouvant irrévuca- « hlement incorpo/és au domaine de l'Etat, n'ont
« pu en être distraits par les dispositions de l'article 22 « de la loi du 12 mars 1832; que ce serait, contraire- « ment h tous It^s principes, attribuer un effet rétro- « actif à cette loi. que de lui faire valider un acte radi- « calement nul d'après la législation exist'inte à « l'époque où cet acte a été consommé; que d'ailleurs « celte loi, dictée dans un intérêt privé par les en- « tra/nrnients d'une pnlfliqiie de circonstance, ne « saurait prévaloir contre les droits permanents de l'E- « tat et les rèijles tinniiiaf)/es du droit public »
Non il n "y avait pas de législation existante en vertu de laquelle la réunion dût s'opérer de plein droit;' car celte législation était propre à la Monarchie traditionnelle et étrangère à la Monarchie de 1830.
Il n'y avait pas, sur ce point, de i èyles immuables dedrod public; car celles que l'Empire avait adoptées étaient totalement différentes des maximes et desdisposi lions de 1 ancien dtod iiub/icirRnc^Hxs; elles s'en éloignaient encore plus que ne l'a fait la loi de 1832; personne ne s en est jamais plaint; et certainement ce ne se a pas au nom du neveu de 1 Empereur qu'on donnera le signal d'une critique à ce sujet.
Enfin, les Chambres de 18 >2 n'ont pas mérité le reproche d avoir cédé aux entrât ements d'une pofiliq € de circdîistfiiice, et d'y avoir sacrifié les droits peimancnts de t'Elat; car la loi de 18 i2 est conforme à l'essence même du Gouvernement établi en
1820; et il importe de remarquer qne l'article 25 fut
adopté sur la proposition d'un Député de l'opposition, M. Eusèbe Salverte» qui voyait dans celte disposition un moyen de mieux caractériser la révolution dejuil^let et de la séparer plus nettement du régime antérieur. Il faut ajouter que jamais, dans les Chambres, où le langage de l'opposition a été quelquefois si vif, il ne s'est élevé aucune expression de blAme ni même de regret à l'égard de celte disposition ni à l'égard de 1 acte du 7 août.
La propriété de la Maison d'Orléans et l'existence de cette propriété, à l'époque de 1832, ont donc été reconnues par la loi sur la I iste civile, et cette reconnaissance emporte invinciblement la négation de la prétendue réunion qui se serait effectuée en 1830.
Les lois qui ne contiennent que des règles générales et abstraites peuvent toujours être abrogées; et, quand leur abrogation a lieu, elles perdent toute autorité à partir de l'abrogation.
Mais il en est autrement de celles qui ont reconnu le droit d uni> personne, soit que ce droit consiste dans la propriété d'un objet, soit qu'il dérive d'un contrat. La loi devient alors irréfragable; elle participe à l'inviolabilité de la propriété et des conventions. Son abrogation est d'autant plus impossible, qu'elle serait nécessairement entachée d'f'/ff^l rél/oaclif, puisqu'elle porterait atteinte à des droits acquis et proclamés. Or,
qn'est-ce que le décret du 22 janvier, si ce n'est l'abrogalion des articles 21 et 22 de la loi de 183J, puisque ces articles portent que le Roi Louis-Philippe canserrera les biens qui lui (ipparle'weni avant Son arènenif-nt au ttôiie, tandis que le dé'^ret décide que ces biens ont été réunis au domaine de TÉlat à l'époque du mois d'août 1830? Les rédacteurs du décret se sont avec raison montrés ennemis de tout e/jfr'f. rétroactif; mais, à leur insu, ils sont tombés dans l'erreur même qu'ils ont si inj;istement reprochée au législateur de 1832.
Les articles 22 et 23 de la loi 1832 ne sont pas un hors-d œuvre dans cette loi; ils ont un rapport direct avec son objet, et sont inséparables de ses autres dispositions. En fffet:
1*^ !1 s'agissait de fixer le chiffre de la Liste civile du Roi. Quel devait être ce chiffre? Il était nécessairement subordonné à la question de savoir si le Roi avait ou non des propriétés privées. Les Chambres ont donc dû examin^-r cette question, en formuler la solution dans la loi, et prendre en considération le revenu du domaine privé, pour déterminer le montant annuel de la Liste civile.
2" La loi de 1832, après avoir accordé au Prince royal une somme annuelle d'un million, a disposé en ces termes, relativement aux fils puînés du Roi et aux princesses ses filles :
a En cas â'ivsr^smice au dcmnive privé, les
« dolalions des fils piitiiés du Roi et dfs princesses ses « filles seronl réglées ultérieurement par des lois spé- « ciales (art !20) »
Il est évident que, si la famille d'Orléans n'avait pas conservé la propriété de son doniaùie pri'é, et que ce domaine eu été réuni au domaine de lEtat, comme le suppose le décret du 22 janvier, il aurait été nécessaire d'accorder des dotations aux fils puînés. Aussi, plus lard, quand ces dotations ont été demandées, les a-t-on combattues et repoussées en prenant pour base la règle tracée par l'article 20 de la loi de 1K32, et en di^ant que le do aine privé était sii/psanl pour soutenir la dignité des Princes. Ainsi, nonseulement la reconnaissance des droits de la famille d'Orléans sur le domaine privé a été juste et conforme aux principes fondamentaux du régime de 1830, mais encore elle a été uiile à l'État, qui s'en est prévalu pour limiter ses obligations.
Les articles 20 et 22 font donc partie intégrante et nécessaire du système de la loi de 1832; s ils n'existaient pas, ce système serait incomplet. Et par conséquent la propriété du domaine privé a été marquée par cette loi d'un cachet d'inviolabilité qu'il n'appartient à personne de briser.
La loi de 1832 était une loi contractuelle; elle réglait les droits respectifs du Roi et de l'État; à côté de
certains avantages, elle stipulait des charges et des obligalions onéreuses; le loul était coordonné, et ce n'est pas après vingt ans d'exécution qu'il est possible d'en anéantir les effets.
SECONDE RAISON
Jusqu'ici, nous avons fait abstraction de la donation du 7 août ; et il résulte de ce qui précède, que, lors même qup celle donation n'aurait pas existé, la réunion des biens du Roi louis-Philippe au domaine de l'Élat ne se serait pas opérée.
Celle jdémonstralion écarte sans retour les appréciations morales qu'on lit avec douleur dans le décret du 22 janvier.
L'acte du 7 août aurait soulevé la conscience pU' hlique .... Eu se réservant l'usufruit des biens compris dans la donation, Louis-Philippe ne se dépouillait de rien, et voulait seulement assurera sa famille un pair/morne (lerenu relut de l'Élat. « La fraude à u le loi d'ardi e public n'eiiste pas moins lorsqn elle est concertée en vue d'un fait certain qui diiil immédialemenl se réaliser. »
La ftaude, où ebl-elle? Comment pourrait- elle exister, puisque l'acte du 7 août n'étail pas nécessaire pour empêcher la réunion, qui n'aurait eu lieu dans aucun cas? Le senliraent de la justice joint à celui du respect pour la tombe , n'aurait-il pas dû détourner les
rédacteurs du décret, de le présenter dans de pareils termes à la signature du chef du Gouvernement?
Mais, maintenant, plaçons-nous dansune supposition tout-à-fait gratuite : admettons pour un moment que l'édit de 1607. la loi de 1790 et celle de 1814- eussent été applicables; que la donation du 7 août eût été une précaution ; que celte précaution n'eût pas été superflue ; qu'elle eût eu pour effet, en même temps que pour but, de préserver la fortune personnelle de Louis- Philippe de cette application : où serait alors la fraude, et oii trouverait-on la cause de nullité de cette donation? Il nous est impossible de le concevoir.
Sous l'ancienne Monarchie, par la force du droit héréditaire, et selon l'adage le Roi est norl, vire le Roi, le caractère royal simprimait immédiatement sur la personne du successeur du Monarque décédé ou abdiquant, et les biens de ce successeur se trouvaient au même instant acquis à l'Etat. Tout ce que le nouveau Roi aurait essayé de faire après son avènement, pour soustraire ses biens à la réunion, aurait été blâmable, et surtout entièrement inefTicace. Il navait pas d'ailleurs à se plaindre : héritier présomptif de la Couronne, il avait d'avance connu sa haute destinée ; il avait donc pu et dû diriger ses affaires privées, de manière à assurer le sort de ses fils puînés et de ses files.
Mais telle n'était pas la situation du Roi Louis- Philippe.
_ 43 — A la suite d'une révolution violente et imprévue, le trône, auquel sa naissance ne l'appelait pas, lui était subitement ofTert par la résolution de la Chambre des Députés du 7 août iS^O, moyennant Vacccp(alion des disposilïofis el pj'O positions contenues dans celte résolution. S'il acceptait, ses biens apanagers étaient nécessairem<'nt réunis au domaine de l'Elat; et c'est ce qui a eu lieu. Mais, père de huit enfants, devait-il exposer le patrimoine entier de sa famille à des chances dont les événements de 1 8i8 ont fait connaître la réalité?
Les conditions posées dans la résolution du 7 août n'ayant aucun rapport direct ni indirect avec sa fortune privée, ne pouvait-il pas, en toute loyauté, n'accepter la couronne qu'après avoir transmis à ses enfants la propriété de celte fortune?
Quel tort faisait il à l'Élat ? Aucun ; car l'État n'avait jamais pu compter sur cette fortune; il n'avait pu y compter, ni d après le droit héréditaire, qui n'appelait pas le duc d'Orléans à la royauté, ni d'après la résolution du 7 août, puisqu'elle était tout -à-fait étrangère aux biens. Louis-Philippe avait donc, à tous les points de vue, sous le rapport moral comme sous le rapport légal, la pleine liberté de ne formuler son acceptation qu'après avoir disposé en faveur de ses enfants des biens qu'il possédait à litre privé, et non apanager.
C'est ce qui a eu lieu, et il n'est arrivé au trône que daos cette situation.
Supposons qu'il ne l'eût pas fait, et supposons, en outre que la législation de 1C07, de i 790 et de 1814 eût été applicable à ses biens, l'État en serait aujourdhui propriétaire ; mais celle propriété ne serait-elle pas un de ces droits qui blessent l'équité, et qui révoltent la conscience?
Quoi! ces biens n'auraient été dévolus à l'Élal qu'en conséquence et en considération de la création d'une royauté établie à perpcluilé en faveur dt Luuis-lhilippeetde ses descendants de mà/e en niàfe / cn^ ordre de priinoijénilure (i) ; et la France, après avoir brisé cette royauté, du vivant même de Louis -Philippe, retiendrait ces mêmes biens, sans respect pour sa propre dignité, et pour l'esprit du pacte en vertu duquel il^lui auraient été transmis ! Elle aurait détruit la cause Ak la réunion, et elle en conserverait le bénéfice! Puisqu'il faut reconnaître qu'un tel résultai choquerait toutes les notions de l'équité, comment peut-on soutenir que la donation du 7 août, qui met obstacle à ce qu'il ait lieu (toujours dans l'hypothèse de l'application possible de l'ancien droit sur la réunion), a été contraire au devoir et à la délicatesse?
Rien n'empêchait donc Louis-Philippe dese dessaisir,
(1) Résolution du 7 aoAt.
— 47 ~ par cette donation, de la propriété de ses biens en faveur de ses enfants. Elle doit produire tous ^es effets légaux. Elle a, comme le porte l'article S\)ï du Code civil, dépouillé (irlaelleiiienl el trrévocableiiient le donateur de la chitse donnép.
Aiiisi, au moyen de la donation du 7 août, Louis- Philippe n'é'ait plus propriétaire de ses biens non apanagers, lorsque, le 9 du même mois, il est devenu Roi, par l'effet de son acceptation II suit de là que, quand m(^me l'édit de HiOT, et les lois de \loO el de 18 li seraient applicables (ce que nous contestons) à cette royauté qu on a nommée conirarlur/le, les biens de Louis-Philippe n'auraient pas été réunis au domaine dp l'État, puisqu'ils avaient ces<é d'appartenir au nouveau Roi deux joi;rs avant son avènement au trône.
Les rédacteurs du décret du 2-^ janvier répondent que, par suile de son ârccplalion, Louis- Phi/i'ppe ètdfl roi dès le 7 août.
C'est là une erreur manifeste Louis-Philippe ne pouvait, aux termes de la résolution du 7 août, devenir roi que moyennant /'accephdion des pmposilions et (iisposilions conienuesdans cette résidtdiin. Or, il n'a accepté que le 9; la royauté ne date donc que de ce jour-là; en sorte que la donation étant consommée avant son avènement au trône, les biens compris dans cette donation n'auraient pas éle atteints par la
dévolution, même sous le régime de la Monarchie Iraditionnelle.
Il suffît d'ailleurs, pour s'en convaincre, de lire le P'ocès-rf/ 6^// de la séance du 9août. Il porte en tête
que « MM les Pairs et MM. les Députés, s'étanl
« réunis au Palais de la Chambre des Députés, sur « la convocation de Monseigneur Ijtuù-Philippe « d'Orléans, duc d'Orléans, lieutenant général « du Royaume, » etc.
Le duc d'Orléans n'était donc pas encore roi.
Puis, le procès-verbal constate que le Prince a lu l'acceplalion sans resiriction ni réserve dts clauses et engagements que ? enferme lo déclaration du 7 août, et le titre de Hoi qu'elle lui a conféré.
Après celte déclaration, M. le duc d'Orléans n'est encore qualifié que d'Altesse Royale, parce qu'il lui reste à prêter serment.
Mais, immédiatement après la prestation du serment, le procès verbal porte que « ^Vz Majesté Louis-t'hi- « lijipe i^^ Roi des Français, s'est placé sur le « trône, etc. »
Le moment où l'existence de la royauté a commencé est donc parfaitement précisé; ainsi.. Louis- Philippe n'était encore que duc d'Orléans lorsqu'il a fait la donation du7 août; et, au moment deson avèm-ment ;'i la Couronne, il n'était plus propriétaire des biens dont il s'agit.
La loi du 2 mars 1832 a si bien reconnu que la royaulé ne datait que du 0 aoAt, qu'elle contient une disposition transitoire ainsi conçue : « La présente Liste civile aura son effet à parhr du 9 aniU Î830. » On ne contestera certainement pas en 1852. au législateur de 18;^>0 et 1832, le droit de déterminer le jour précis auquel devait commencer la royaulé qu'il venait lui-môme de fonder.
Les jurisconsultes qui ont proposé à M. le Président de la République le décret du 22 janvier, ont confondu la condition apposée à un contrat consenti par toutes les parties, avec l'acceptation d'un contrat par l'une des parties.
Lorsqu'tin contrat parfait par le consentement de toutes les parties est subordonné à une condition, et que cette condition vient à s'accomplir plus tard, elle a •aneiîetréfroactifaujour auquel f engagement a été contracté ( ! ) .
Mais lorsqu'un contrat proposé par l'une des parties n'est accepté que plus tard par l'autre partie, l'engagement et les droits qui en résultent ne datent que d» jonrde l'acceptation; jusque là, il n'existait aucun lien, il ny avait pas de convention, mais un simple projet de convention.
Ces principes, élémentaires en droit privé, s'ap-
(1)C. c, arUllTd.
piiquent au dioit public toutes les fois qu'on procède par la voie conventionneiie ; ainsi, de même 'qu'elles régissent les traités diplomatiques, de même elles doivent régir les pouvoirs de l'Etat lorsqu'ils oui un caractère contractuel.
Aussi les rédacteurs du décret, comprenant la faiblesse de leur argumentation, ont-ils essayé de recourir à cette imputation di- frnuda que nous avons si complètement réfutée, et sur laquelle il serait aussi pénible que superflu de revenir. Cette idée une fois écartée, la transmission fl>' propriété résultant de la donation du 7 août est inattaquable, même dans la supposition, inadmissible selon nous, que les anciens principes établis pour les roù ae France pussent être applicables au roi des F t agaçais.
La question fût-elle régie par ledit de 1(507, la loi de 1790 et la loi de 1814, au lieu de l être par le principe que les articles 22 et 23 de la loi de 1832 ont reconnu et consacré, la doii-.tioM du 7 août n'en conserverait pas moins sa force et son intégrité , et cette donation formerait un obstacle invincible au système de la dévolution ; car l'État n'aurait pu, le '.î août, recevoir du Roi des biens dont celui-ci s'était dépouillé deux, jours auparavant.
TROISIEME RAISOiN.
Nous n'avons encore considéré les choses qu'à leur
— oi — origine, et nous avons démonlré que, dès l'époque de 1830 et de 1832, le droil de propriété de la Maison d'Orléans sur son domaine privé était incontestable.
Mais supposons qu'il pût rester quelques doutes à cet égard, ils auraient été levés par des actes subséquents dont l'autorité ne saurait être récusée.
La révolution de 1848 s'était accomplie ; les Princes d'Orléans ne pouvaient attendre des nouveaux pouvoirs ni faveur ni sympathie; mais ils pouvaient en attendre une justice impartiale, et ils l'ont obtenue.
Le Gouvernement provisoire s'est borné à mettre sous le séquestre les biens du domaine privé. Cette mesure était expliquée par les motifs suivants :
« Considérant que les biens du domaine privé de « l'ex-roi doivent être la garantie des créanciers de « l'ancienne 1 i^le civile
« Considérant que l'Assemblée Nationale sera ap- « pelée à décider les questions rolativ( s aux biens « privés de la famille royale. » (Décret du .6 février.)
M. (larnior-l'agès, dans un rapport du 0 mars, après avoir déclaré que les biens de l'ancienne Liste civile avaient fait retour au domaine de l'Etat, ajoutait ces paroles remarquables : « Il est bien entendu que le « iiontainc privé nesl point compris dans celle « tne.'^iire, et qu'il reste provisoirement sous le sé- « questre à la disposition de l'Assemblée Nationale »
On voit que le Gouvernement provisoire avait le sen-
timent du droit de propriété de la Maison d'Orléan?, et qu'il ne croyait pas à la réunion des biens particuliers de cette Maison au domaine de l'Etat.
CependantrAssembléeNalionalese réunit, etM. Jules Favre, usant de son droit d'initiative, lui soumet une proposition ayant pour objet de faire décider que • les « biens rreubles et immeubles composant le domaine « privé de l'ex-Roi Louis-Philippe sont acquis au do- « maine de l'Etat. »
Les motifs à l'appui de cette proposition étaient précisément ceux sur lesquels repose le décret du 22 janvier.
M. Jules Favre disait que « la donation du 7 août o 1830 devait être considérée comme nulle et entachée « de fraude; que, purement fictif, cet acte n'avait eu « pour but que d'empêcher la réunion légale des biens « de M, le duc d'Orléans au domaine de la Couronne, « conformément aux anciens principes. »
Le comité des finances délibère sur cette proposition, et il charge M. Berryer, son rapporteur, de soumettre à l'Assemblée un projet de décret qui, en écartiuil la proposition de M. Jules Favre, ordonne diverses mesures provisoires relatives aux biens placés sous le séquestre. La proposition de M. Jules Favre est combattue dans ce rapport par les principes qui servent de base à la présente consultation, et on y lit notamment le passage suivant :
« Loin de rechercher dans les circonstances présentes « une occasion d'annuler un tel acte, la justice, la « bonne foi, la dignité nationale doivent l'entourer « d'un respect pins sévère. Désormais /es donataires « de la niie-propriété des biens patrimoniaux de « /a Maison d Orléans n'en peuvent être dépossédés « que par une violation manifeste du contrat : « déclarer ces biens acquis à l'État, ce serait consacrer « une alteinle violente au droit da propriété,» etc.
M. Jules Favre ne se présente pas même pour soutenir sa proposition; elle est écartée; et Je projet do la Commission sur les mesures provisoires est adopté à l'unanimilé par l'Assemblée, le 23 octobre 1848. Plusieurs des dispositions de ce décret reconnaissent le droit de propriété de la Maison d'Orléans. Nous nous bornerons à citer l'article 5, ainsi conçu . « Le conseil « des .Ministres fixera une provision su? les revenus « QcUiels pour ch'-'Ciin des vwovfWF.TwwF.s. «
Ainsi, l'Assemblée de 18i8, qui réunissait tous les pouvoirs de la souveraineté, a consacré une seconde fois ce droit de propriété, déjà proclamé par le législateur de 1832.
Apparemment, on ne dira pas de cette seconde loi, comme on l'a dit de la première, qu'elle est due aux entraînements d'une politique de cironstance. S', on 1818, on avait suivi les entraînements de la jiOlilique de circonstance, au lieu de s'attacher à la
justice, à la morale, au respect de la propriété et à la dignité nationale, avons-nous besoin de dire qne ces entraînenenls auraient été décisifs contre une famille dont le trône venait d'être renversé, et qui avait été exclue du sol de la patrie? C" était une Assemblée républicaine qui statuait à l'égard d'une maison princière; mais cette assemblée s'éleva dans cette journée au-dessus des passions et des préjugés de parti \ et ce sera pour elle un éternel honneur!
Ce n'est pas tout : la dernière Assemblée législative a marqué une troisième fois du sceau de la consécration légale, le droit de propriété des î rinces de la Maison d'Orléans. Une loi du 4 février 1830 contient la disposition suivante : « A partir de cette époque (le l^"" août « 1850), le séquestre sur les biens du domaine « privé sera levé. »
Et (chose bien remarquable!) qui a eu l'initiative de cette disposition? — M. Fonld, alors Ministre des finances.
La Commission de l'Assemblée s'était bornée à proposer la levée du séquestre, en ce qui concernait les biens particuliers de M. le prince de Joinville et de M. le duc d'Aumale. M. Fould est venu, au mm de M. le Présidenl delà République, réclamer une mesure plus équitable et plus juste, en demandant que la levée du séquestre fût étendue aux biens corn
— oo — pris dans la donation du 7 aortt; et cette proposition a été adoptée "^^ ^ * -"
La même loi a encore rcconnn le droit de propriét6 de la Maison d'Orléans, en (iulon'san! i.ks débiteurs et le liquide i<':i>.- (j>'7iéraf àV^z/^pn/^^/er jusqu'à concurrence de 20 niilh'ons de francs,' pour achever lai liquidation des dettes de l'atici. nne Liste civile, et à' consentir inscription avec antériorité "d'hypothèque Sur l'Etal lui-mAme.
En est-ci/assf/.? Et, s'il en était autrement, combien faudrait-il de lois et d'actes du Gotivernomenl, poiir que la' réciinnai'ssance' d'un droit fût irréfragable, et pour qu'il y eût dans !a société huinain;" quelque chose de fixe, de stab'e et de consommé?
Disons un dernier mot à ce sujet : à côté de cette série d'actes émanés de la puis'-ance publique, ir y à une autre série qui mérite d^ôtre prise en sérieuse considération : c'est colle des dispO'^ilions privées; et ces deux séîii^s sont liée^ ensemble : caries dispositions privées ont été faites sur la foi des actes de la puissance publique. Ces dispositions, dont le Mémoire à consulter contient 1 énonciation consistent dans les contrats de inariage, les testamenu. et en'in les actes à litre onéreux.
LES COMBATS DE MARIAGE
îls renferment tous la clause suivante '
« s. A. R. apporte audit mariage tous les droits de « propriété qui lui sont acquis et lui appartiennent « en vertu de la donation paternelle à lui faite par « acte du 7 août 1830, » etc., etc.
Ainsi les familles royales ou princières avec lesquelles ont été contractées ces alliances par mariage se trouveraient frustrées. Croit-on que l'honneur de la France n'en fût pas atteint ?
A ce sujet, il ne faut pas oublier deux considérations :
La première, que l'inviolabilité des contrats de mariage des princes s'appuie à la fois sur le droit privé , comme celle des contrats de mariage des citoyens ordinaires, et sur le droit public, puisqu'ils sont passés en exécution de convec -icns diplomatiques.
La seconde , quQ (omme nous l'avons déjà dit, si les princes et princtijes n'avaient pas apporté en mariage les droits incommutables que l'acte du 7 août leur conférait sur les biens du domaine privé, l'État aurait été tenu de leur constituer des dotations apanagères ou des dots. 11 n'en a été dispensé que par l'existence du domaine privé. Aujourd'hui, on reprendrait, par un décret, le domaine privé, comme étant devenu la propriété de l'État par la prét'^ndue dévolution de 1830^ et on ne placerait pas l'es Princes dans la situation où ils auraient été, si le système de la dévolution avait prévalu en i 8:0 ou ou 1832. puisque, dans cette hypothèse, ils auraient
été dotés par l'État; c'est-à-dire qu'on aurait le bénéfice sans les charges.
Ainsi se trouveraient successivement appliqués à une même famille deux principes contraires, celui de la séparation et celui de la dévolution. Ce ne peut, cependant , être que l'un ou l'autre ; car les appliquer tous les deux dans ce qu'ils ont d'onéreux, c'est vouloir une chose, non-seulement injuste, mais encore impossible.
LES TESTAMENTS
Ceux du roi Louis- Philippe et de madame la princesse Adélaïde ont été combinés de manière à éviter le morcellement des biens. Non-seulement cette harmonie serait détruite, mais encore la position des princes d'Orléans se trouverait très-inégale. Ceux qui ont reçu une part plus forte des biens de leur père, parce qu'ils en ont reçu une moins considérable des biens de leur taule, éprouveraient une lésion énorme.
LES ACTES A TITRE ONÉREUX
Nous comprenons, sous cette dénomination, les aliénations de biens faisant partie du domaine privé, et les emprunts avec hypothèque sur les biens de ce domaine.
Toutes ces conventions ont pour base la propriété dont le décret du 22 janvier nie l'existence; et comme ce décret fait remonter le droit de l'Etat au mois d'août
1830, si l'on tirait la conséquence logique de cette décision, la position des tiers se trouverait mise en question.
Ce que nous venons df dire s'étendrait jusqu'aux pensions constituées par le feu Roi.
Comment no pasxeconnaître que tous ces droits appartenant à des tiers, et ceux delà Maison d'Orléans, se pr^^toht nn appui réciproque?
ïl y a une dernière considération que nous ne saurions omettre : elle est tirée de l'emploi que Louis- Philippe a fait de sa Liste civile et de la fortune privée de sa maison .
L'article J ï de la loi de 1 832 l'autorisait à faire aux palais et domaines de la Couronne tous les changements qu'il jugerait convenable
Il a largement usé de cette faculté; la France lésait. Nous n'entrerons, à ce sujet, dans aucun di'tail; nous ne prononcerons que deux mots : Versailles (^i Fontainebleau ; et nous nous bornerons à ajouter que de là est résulté un déficit considérable à prélever sur la fortune privée de la famille d'Orléans.
Si Louis-Philippe s'était considéré comme dépouillé par l'application dé cet ancien droit qu'on invoque contre ses enfants, est-ce que. raisonnablement, moralement, paternellement, il aurait pu agir ainsi? Est-ce qu'il n'aurait pas été amené par la force des choses à faire des épargnes sur sa Liste civile, pour assurer le sort
de sa famille, au lieu d'embellir des monuments qui» aujourd'hui, honorent \;\ France, et y augmentent le concours des étrangers?
Des droits respectables et de légitimes expectatives se sont fondés sur l'acte du 7 août, la loi de 1832, et tout ce qui o<:\ venu depuis les confirmer. On ne détruit point un pareil faisceau, dont la rupture produirait de tels mécomptes et entraînerait de tels débris.
Si jamais il y eut des droits acquis, confirmés, cimentés et inébranlables, ce sont ceux dont il s'agit.
II
Le second décret du 2^ janvier n'a pu enlever à la famille d'Orléans la propriété des biens dont il s'agit.
La proposition qui vient d'être énoncée est la conséquence de celle qui a élé établie dans le paragraphe précédent.
Dès que la propriété existait d'une manière incommutable, il est manifeste qu'un décret n'a pu la détruire.
Cependant, pour éclairer de plus en plus la question, examinons en peu de mots quel est le caractère de ce décret.
pst-ce une mesure de confiscation? Non, assurément. Qui eurait pu songer à une confiscation? Est-ce
— coque cet odieux système n'a pas à jamais disparu de nos Codes? Si Ton eût proposé au chef de l'État de prononcer une confiscation, nous devons croire qu'il aurait refusé son consentement; et nous en trouvons l'assurance dans ces mots, qui forment le début des considérants du décret : « Considérant que, sans vouloir « porter atteinte au droit de propriété dans la « personne des Princes de la famille d'Orléans, » etc.
Et cependant il y a une atteinte portée au droit de propriété de la famille d'Orléans! Et, comme on va le voir, cette atteinte est, sous quelques rapports, plus étendue que celle qui pourrait résulter d'une confiscation !
On trouve, dans le second décret du 22 janvier, moins eipliis qu'une confiscation.
Moins, parce que la conscience du premier magistrat de la République repousse une telle mesure, et qu'il n'entend pas faire violence au droit, comme il le déclare par le considérant que nous venons de citer.
Plus , car la confiscation prend les choses dans l'état où elles sont; ses efîots ne datent que du jour où elle a été prononcée; tandis que le décret du 22 janvier a un caractère déclaratif, au moyen duquel il étend son empire sur le passé, puisqu'il fait remonter au mois d'août 1830 la transmission à l'Etat de la pro-
^ G! — priété des biens du domaiue privé, ce qui ébranlerait tous les actes faits dans l'intervalle.
Le second décret du 22 janvier constilue-t-il une mesure d'ordre purement politique?
Pas davantage. Le premier décret a le caractère d'une mesure de cette espèce. Ce décret est celui qui ordonne la vente dans le délai d'un an des biens apparienani aux membres de la famille d'Orléans^ à leiûs époux el descendanls.
Comme jurisconsultes, nous n'avons pas à juger ici uno telle mesure, qui n'est fondée que sur ce qu'on appelle la r-iison d'FAal; mais il n'y a rien de semblable dans le second décret. Là. il ne s'agit pas de savoir si les Princes d'Orléans vendront ou non des biens, si tout ce qu'ils possèdent disparaîtra ou ne disparaîtra pas du sol français, mais si la propriété des biens compris dans la donation du 7 août leur apparlient ou appartient au domaine de l'État La po iliqiie n'est nullement engagée dSns celte dernière question.
Le second décret du 2:^ janvier est-il un acte législatif?
Non encore
Les loi> posent des règles générales applicables aux cas qui peuvent se présenter dans l'avenir; elles n'ont pas d'effet rétroactif; elles ne statuent pas sur la valeur des titres de propriété antérieurs à leur promulgation; elles ne descendent jamais dans la conscience
des citoyens pour apprécier 'h's allégations de fraude ou de simulation.
Or, le décret fait toutes ces choses- Ce n'est donc pas un acte législatif. 11 ne se serait jamais trouvé un corps législatif qui eût adopté la proposition d'un tel acte, fondé sur de semblables motifs.
Qu'est-ce donc, enfin, que cet acte?
La réponje à cette question résulte de ce qui précède. C'est une décision sur un litige.
A la dilîéience des lois, les décisions judiciaires sont purement déclaratives; elles reconnaissent et consacrent un droit préexistant qui était contesté.
Ainsi, on demande à l'autorité judiciaire la nullité d un titre; on le demande par application d'une loi antérieure à ce litre. Le juge rapproche la loi du litre; si le titre est conforme à la lui, il le maintient, el aéclare par là qu'il a été valablement pa^sé; s'il y est contraire, il l'annule, c'est-à-dire qu'il déclare que ce titre n'a jamais eu d'existence légale, que ce n'était qu'une vaine apparence et non une réalité.
« Ne confondons pas (disait M. Portalis) les juge- « ments et les lois. Il e4 de la naiure desjagenienls a de réylerle jjossr, parce qu'ils ne peuvent interve- « nir que sur des actions ouvertes et sur des faits aux- « quels ils appliquent les lois existantes. Mais le iMusé « ne saurait être du domaine des (ois nuuvtlles, qui
.« ne le régissaient pa^.» (Discours sur le premier litre du Code civil, y
Kh bien! le second décret du -2 j.inviur procède exaclemi.iU comme riDiis venons de l'expliquer.
11 discute les titres de la maison d'Orléans, notamment la donatioti du 7 août; il discute aussi quelquesunes des ratilicalions que ces titres ont reçues; il déclare que le tout est contraire à l'ancienne législation sur le domaine des Rois de France, et, d'ailleurs, enlaciié de fnuid.î; il en conclut que les biens patrimoniaux de la maison dOiléans ont été dévolus au domaine de l'Elatdès le mois d'août 1830; et c'est sur cet ensemble de motifs qu'il prononce la i csl/iiili"/! a:, domaine lit; lElat des biens dont il s'agit, iranciiant ainsi, d'une maidère déclarative, une question de propriété, puisqu il décide que depuis vingt-deux ans la propriété appartient, non à la maison d'Orléans, mais, au domaine de l Ktat.
Le décret fait exactement ce qu'aurait fait tm tribunal qui, saisi d une aciion eu revendication formée par le domaine de l'Elat contre les Trinces de la maison d'Orléans, aurait accueilli cette action et aurait ordonné la mise en possession de 1 Etat.
C'est donc une décision en matière contentieuse.
.Les décisions en matière contentieuse sont de deux sortes ;
Les unes sont rendues sur les matières ordinaires
elles sont du ressort des tribunaux proprement dits.
Les autres sont rendues sur des contestations d'une nature exceptionnelle qui constituent ce que Ion appelle le contentieux administratif; elles sont du ressort des tribunaux administratifs, c'est-à-dire des Conseils de Préfecture et du Conseil d'Etat.
A quelle catégorie appartient la matière sur laquelle le second décret du 22 janvier a prononcé? Evidemment à la catégorie des matières ordinaires, qui sont du ressort des juridictions du droit commun.
En effet, c'est un principe invariable en France, que les questions de propriété et de domanialité sont exclusivement de la compétence des tribunaux proprement dits. Ce principp. a été hautement proclamé par le Gouvernement impérial. Nous nous bornerons à transcrire ici les motifs d'un décret du 8 juillet 1807 :
« Considérant que les questions de propriété
« entre le Gonverneuienl et de simples particuliers « appartiennent par le droit commun à la juri- € diction des tribiniaux, et que l'exception pro- « noncée par l'art. 4 de la loi du "28 pluviôse an viii ne a s'applique qu'aux contestations relatives aux ventes « nationales. ... »
Deux autres décrets, en date des 21 novembre 1808 et 18 janvier 18Î3, ont statué dans le même sens.
Ainsi, les maximes sur l'attribution exclusive aux tribunaux des questions de propriété et de domanialité
•« U5 -^ (sauf V exception posée par la loi de l'an vni) remontent à l'Empire. Elle^ reçurent une remarquable sanction dans les dispositions do la loi da 8 mars 18 i 0 sur l'expropriation pour cause d'utilité pulique, 5 la discussion de laquelle l'Empereur prit une si grande part, et qui est un des plus beaux monuments de son règne (l,.
Sous les régimes subséquents, la jurisprudence de l'époque impériale a été contirraée par un nombre infini de décisions émanées soit des tribunaux, soit du Gouvernement lui-même, qui a invariablement reconnu son incompétence en pareille matière.
Si, dans une même contestation, il y a complication de questions administratives et de questions de propn'élé appartenant à la juridiction ordinaire, les corps administratifs ne peuvent décider que les premières, et doivent renvoyer les autres aux tribunaux. C'est ce qu'a décidé un décret du 30 juin Î813, dans les termes sui-, vanls :
rt Considérant que, si les conseils de préfecture sont « chargés de prononcer sur le contentieux des domaines « nationaux, c'est un principe également consacré « par une jurisprudence constante, que toutes les « fois que la question de propriété doit être réso- « lue par l'examen et V interprétation d'actes an-
(1) Voir les article» U, i 3, 16, 17 et 19 de cette loi.
« ierieurs à l'udjudicaimn, el par les maximes « du drod commun, il nappa/iienl (juaux IrdiU- « naux ordinaires d'en connaUre. »
L'Empereur c nsidéra celte décision comme devant servir de règle pour l'avenir, car il la fil insérer au Bulletin des lois (N" 9i1:i).
Il serait superflu do multiplier les citations à l'appui d'une vérité aussi constante, et sur laquelle les jurisconsultes ne sont pas moins unanimes que les magistrats. Nous croyons suffisant de reproduire è ce sujet les pSroles de M. le président Favard de Langlade:
« Toute question de propriété est du ressort des « tribunaux et doit leur être renvoyée. »
Dans l'espèce actuelle, il s'agissait d'une question de propriété dont la solution dépendait de l'examen des litres et de l'application des lois.
Cette question était donc judiciaire ; en la décidant, le décret du 22 janvier a fail une œuvre qui état du domaine des tribunaux.
Pour que ce décret eût statué valablement , il aurait donc fallu que M. le Président de la République eût été investi du pouvoir judiciaire.
Nous n'avons pas besoin de prouver qu'il ne l'était pas, qu ilne pouvait pas l'être, qu il n'aurait pas voulu l'être; car il connaît ces mémorables paroles de Montesquieu :
a II n'y a point de liberté si la puissance de juger
« n'est pas séparée de la puissance législative cl ^3 « Icxécutrice. Si ello était jointe à la puissance légis • « lative, le pouvoir sur la vie el la liberté des citoyens « serait arbitraire; car le juge serait législateur. Si elle « était jointe à la puissance exécutrice, le juge pour- « rait avoir la force d'un oppresseur, l'oul se/ait « perdu, si le môme homme ou le même corps des « principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçaient « ces trois pouvoirs : celui de faire des lois, celui d'cxé- « cuter les résolution^ publiques, et celui de juger les « crimes ou les différends des particuliers. » (^Esprit des Lois, livre 2, chap. G.)
Le décret du 22 janvier est postérieur de huit jours à la Conslitulion. Or, les pouvoirs de M. le Président de la République sont définis et limités par cette loi fondamentale. Ces pouvoirs sont de deux sortes : les uns permanents, les autrts temporaires.
Les pouvoirs permanents sont énoncés dans rarlicle 6, ainsi conçu :
c( Le Président de la République est le chef de l'Éa tat ; il commande les forces de terre et de mer, dé- « clare la guerre, fait- les traités de paix, d'alliance el « de commerce , nomme à tous les emplois , fait les rè- « glemeiits et décrets nécessaires à l'exécution des « lois. »
Voilà les diverses attributions de la puissance executive.
— AS — Les pouvoirs temporaires sont déterminés par l'article 58, qui porte :
cf La présente Constitution sera en vigueur à doter « du jour où les grands coi^ps de l'Etat seront consti- « tués.
« Les décrets du Président, rendus par le Prési- « dent de la République, à partir du 2 décembre juste qu'à cette époque, auront force de lois. »
Parla, M. le Président est momentanément investi delà puissance législative.
Le 22 janvier, il réunissait donc la puissance législative et la puissance executive.
Mais avait-il la puissance judiciaire?
Non. C'est ce qui résulte de 1h nature même des choses, de cette maiime fondamentale que les trois puissances ne peuvent jamais être réunies dans la même personne, des deux textes que nous venons de citer, et, en outre, de cet autre texte de la Constitution (article 8) :
(t La justice se rendra en son nom » (au nom de M. le Président).
Si elle se rend en son nom, il ne peut donc pas la rendre lui-même; il ne le pourrait pas entre deux particuliers; il ie peut moins encore dans une question de propriété et de domanialité entre l'Etat et un parlicu-
lier, puisqu'alors il serait juge et partie en sa qualité de chef de l'Etat.
M. le Président ne peut donc pas décider des questions de cette nature, puisqu'il n'a pas le pouvoir de juger; et nous sommes autorisés à croire, d'après la Constitution, qui est son œuvre, que, si ses conseillers lui avaient expliqué qu'il s'agissait d'une question de propriété, il se serait abstenu. Comment, en effet, aurait-il pu vouloir trancher une telle question, en présence de l'article 26 de la Constitution, qui garantit l'ini'iolabililé de la propriété? Cette inviolabilité n'est-elle pas d'ailleurs un de ces principes qu'on a appelés avec raison antérieurs et supérieurs à toutes les constitutions?
La puissance de ce principe est telle, que, si les biens du Domaine privé étaient rais en vente, personne ne pourrait les acheter avec sûreté, les anciennes règles Rur les garanties de la vente des Domaines nationaux n'étant applicables qu'aux biens confisqués dans ic cours de la première révolution.
Les jurisconsultes qui ont rédigé le second décret du 22 janvier ont cru atténuer la portée de cet acte en déclarant qu'il restait encore à la famille d Orléans plus de 100 millions comme si (en mettant même à part l'erreur énorme de cette évaluation) l'application des lois et le respect des principes pouvaient jamais dépendre des chnTres, et comme si l'injustice qui
frappe le domaine du riche ne menaçait pas aussi le champ du pauvre !
III
Le second décret du 22 janvier ne forme pas obstacle à ce que la queslî'nn de propriàîé on- Ire VFAai et la famille d'Orléans, et loules les conleslaHons accessoires qui peuvent s'y rattacher, soient portées devant les tribunaux.
Il est de re«:sence du pouvoir judiciaire d'être indcpc-iidant. C'est pour assurer cflto indépendance que rinamovibilité du juge a été établie et qu'elle est maintenue par la Constitution fart. 26).
Mais le pouvoir judiciaire, bien qu'cx(^rc6 par dos jnges inamovible?, ne serait pas indépendant si le pouvoir exéciitif pouvait à volonté ôter aux magistrats la connaissance des matières qui leur appartiennent en vertu de l'essence même des choses et par la force de la loi.
Quand l'inamovibilité n'existe pas et qu'on destitue un juge, on enlève le juge aux justiciables; quand le pouvoir exécutif s'attribue h lui-même la connaissance dune question judiciaire, ce sont les justiciables qu'on enlève aux juges. Le résulîaf est identique; l'indépendance du pouvoir jud'ciaire est méconnue dans l'un comme dans l'autre cas.
Il suit de là qii'unp ordonnance ou un décret qui a pfononcé sur une question ilo proprié|é , ne peut détruire la compétence des tribunnux. Los magistrats conservent la connaissance du litige, comme si l'ordonnance ou le déri'ot n'existait pas. Cet a'^l*^ à leur égard, est non avenu. Ils ne l'annulent pas, parce qu"!s n'ont pas à cet égard 1? pouvoir réformateur ; m&^a ils jugent nonobstant cet acte; c'est ce qu'on exprime en disant qu'un tel arie ne fait pas obslacfe à ce que les tribunaux exercent librement leur juridiction.
Ce cas est tout-à-fail difTérenl de celui où un acte émané de l'administration, dans des matières qui sont de son ressort. <»s! produil dev.oii les tribunaux. Si cet acte fait naître une question préjudicielle, et qu'il soit attaqué ou sujet à interprolatioii, la justice ordinaire ne peut passer outri' ; elle doit surseoir jusqu'à ce que le pouvoir .'tdministralif ai! statué sur la validité ou l'interprétation de cel acte fN)urquoi? Parce que la matière est de la conipéteiUH' de radmiuistra'ion, et que les juges violeraiiuit la rètHe df la séparation des deux pouvoirs, s'ils annulaient cet acte .s'ils l'interprétaient, ou s'ils le i'onsidérait'nt comme non avenu
Mais lorsqu'il s'agit d'une question de propriété, comme elle est évidemment et exclusivement du domaine des tribunaux, les actes émanés du pouvoir exécutif stir if /ind nif^mt' de cette question de propriété, n'em|)êchent jamais les tribunaux de la juger.
La jurisprudence offre de nombreux exemples à Tappui de cette doctrine.
Les lois du 28 ventôse et 1 9 germinal an xi, et celle du 14 ventôse an xii, avaient ordonné aux communes qui prétendaient à des droits d'usage dans les forêts de l'État, de produire leurs titres devant l'administration. Or, il est arrivé fréquemment que l'administration, par erreur, s'est crue en droit de prononcer sur la validité de ces titres. Le conseil d'État a constamment reconnu que ces décisions, quels qu'en fussent les termes, n'avaient que la valeur de simples avis, et ne formaient pas obstacle à ce que la question de l'existence ou de l'étendue du droit d'usage, qui a le caractère de propriété, fût portée devant les tribunaux ordinaires. (Voir, entre autres, la décision du conseil d'État du 22 janvier 182i.)
II en est de même des ordonnances et décrets qui autorisent la création d'usines sur des cours d'eau. Ils ne font point obstacle à ce que les tribunaux soient .saisis des questions de propriété qui peuvent s'y rattachor, et le juge civil a le pouvoir de réprimer pour le passé, et d'interdire pour l'avenir, tous travaux, même autorisés par l'administration, et qui porteraient atteinte aux droits qu'il a mission de faire respecter. (Décisions du conseil d'État, 29 août 18H4, affaire Jobard; 2i octobre 1884, Billion du Roullet; 15 juillet 1835, Martin; 1 5 août 1839, Fanquet-Delarue; 5
décembre 1839, D. Sade; 27 juillet 1743, Gœpp.) On trouve encore l'applination de cette doctrine en matière de chemins vicinaux, d'expropriation pour cause d'utilité publique, de concession délais et relais de la mer.
Relativement à cette dernière sorte d'affaires, la Cour de cassation a rendu, le 2 mai 18'i8, un arrêt remarquable. La Cour de Rennes avait sursis à statuer sur une contestation portée devant elle, jusqu'à ce que l'autorité administrative eût fixé la valeur et l'étendue d'une concession de lais et relais de la mer. L'arrêt de Rennes a été cassé, « attendu, endroit, que lorsque « le Gouvernement, autorisé par une loi, concède une « partie du domaine public ou du domaine de l'Etat, « il ne figure pas dans l'acte comme pouvoir adrai- « nislratif procurant l'exécution des lois par des rè- « glements ou décisions , mais qu'il stipule comme « représentant l'Etat propriétaire, et aliénant, par une « convention du droit civil, une partie de son domaine ; « que cet acte n'est pas un acte d'autorité, mais un « contrat formé par le concours de deux volontés; « que les questions de propriété auxquelles don- (< nent lieu les rapports de cet acte avec les droits « des tiers^ sont de la compétence des tribu- « naux. »
Ainsi l'Etat, quand il traite des droits du domaine, contracte comme partie privée.
De même, et par nrn; rai-on identique, lorsqu'il ?eut
faire renlrer entr-' Ic^ ni-iiiis du domaine des objets mobiliers ou immobiliers qu il prétend lui appart' nir, et être induement détenus par des tiers, il agit à titre privé; il n'a pas le droit de se faire justice à Ipimême . et il ue piMit rent cr en posscss-ion que par l'autorit»^ des tribunaux.
C'est pai'ceiif^ r^nsoa que l'Etat, aux termes de l'ar-r liclc 69 du Tode de procédure, e$l représente devant les tribunaux par In préfet, lorsqu il s'agit de domaines et droits domaniaux.
Un acte quelconque par lequel l'Etat déclare la doînam'ali lé d'un bien ne peut donc avoir pour eiï'.'t de dépouiller les tribunaux (\e la connaissance de Taffaire. Un tel acte n'implique qu'une prétention: il ne saurait avoir force de dérision, parce que l'Etat, qui n'es! que partiç privpe dans les questions de propriété et de domanialilé, n'a pas f-lus caractère pour prononcer qu'un particulier ne l'aurait dans sa propre cause.
Voilà pourquoi toutes les questions de domanialité résultant de l'application d»' la loi du 1 ï ventôse an vii sur les domaines engagés, ont constamment été soumises auï tribunaux, et l'administration n'a été appelée à statuer en cette matière que sur les évaluations ayant pour objet de déterminer le montant du quart à payer par IrS détenteurs pour devenir projjriétaires incomrautables.
Ainsi, quels que soient les termes d'nn décret relatif à une question de propriété existante entre l'Etat et un particulier, ce décrPi ne lie pas les tribunaux; il n'a d'autre force quo celle d'un orrlre donné aux agents de 1 administration de fiire valoir et de soutenir les droits de l'Élat devant l'autorité compétente. Et comment en auriit-il davantage, lor-nu'il s'applique à 'ino question de propriété et de douianialilo entre l'Etnt et des personnes qui n'ont été ni appelées ni averties d'auciHic manière?
Jadis les ordonnances ou arrêtés du conseil ainsi rendus se terminaient ordinairement par et tte clause.... saufiiolte di ail enauli e rho^e et l l^ ; ai i i:.n toi;t, cl, lors rnem.e que cette réserve n était pasecrite,elleclait toujours sous-vntendue. Celle maxime se trouve solennellement ra[)pelée dans un arrêt de la Cour de cassation du !0 juillet 1827, rendu sur les conclusions de l'un des conseils soussignés, et qui fut prononcé et rédigé par le savant et vénérable i'résident Henrion de Pensey. On y lit le considérant ci -après : « At- « tendu que ce fut une maxime incontestable de notre « droit public, que les rois de Fiance furenl « toujours dans L'urunn sk impuissam-.!' de par- :. te}- aucune atleiidc aux ])f<ipriclés de leurs su- 0 jels. — Ainsi, dans les arrêts du Conseil portant c( quelques concessions au profit de particuliers , on lift sait cette formule par laquelle ils terminaient : « sauf
« noire droit en antre chose et Vaulrui en tout,
« clause toujours supposée lors même qu'elle n'était <( pas écrite, de manière que ces arrêts n'avaient auw cune efilcacité s'ils n'étaient revêtus de lettres pa- « tentes qui devaient être enregistrées dans les Cours « souveraines , lors duquel enregistrement les par- « t'es intéressées et qui pouvaient se prétendre « lésées dans ces actes par Vaidorilé publique, a avaient la faculté de former opposition, et le « Parlement, saisi par celte opposition, statuait a coMRADicToiRCMtNT sur Ics moycns respeC' ff tifs, » etc.
Heureuse impuissance, en effet, que celle de porter atteinte à la propriété privée! heureuse pour les particuliers, non moins heureuse pour le pouvoir, et qui a survécu aux révolutions, puisque, si elles ont bouleversé nos institutions politiques, grâce à Dieu, du moin?, elles ont jusqu'ici respecté nos lois civiles !
Des actes qui émanent de la puis-ance executive, radicalement incompétente en cette matière, et qui, de plus, ne sont pas contradictoires, laissent donc entière la faculté de débattre devant la justice ordinaire la question de propriété et dedomanialité.
De même que les décisions en matière d'usage forestier n'ont été considérées que oomme des avis, de même un décret relatif à une question de propriété ne vaut, en présence des magistrats, que comme une in-
struction donnée aux agents du Domaine. F^e juge reste souverain, indépendant et impartial entre TEtat prétendant à la propriété, et le citoyen résistant à cette prétentioti; car l'un et l'autre ne sont que des parties égales en droit devant la majesté de la Justice.
Les rédacteurs du décret semblent avoir subi involontairement l'empire de cette vérité, lorsque, dans l'avant-dernier considérant, ils se sont servis de ces expressions : les biens ainsi i\k\em)\q\jès Oui, il
ne pouvait y avoir qu'une i^evendicalion; et c'est aux tribunaux seuls qu'il appartient d'y faire droit.
Un conflit ne pourrait, en pareil cas, être élevé avec succès.
Le conflit, dans une matière essentiellement contentieuse, est la revendication d'un litige qui est du ressort de l'administration et qui se trouve porté devant les tribunaux. Si le conflit est confirmé , il faut que la contestation puisse être portée devant la juridiction administrative : car il est indispensable que tout procès trouve un juge. Or, ici, l'administration ne saurait jamais être appelée à juger, puisqu'il s'agit d'une question de propriété. L'article 130 du Code pénal lui imposerait le devoir étroit de se déclarer •incompétente. Cet article défend aux administrateurs d'enlreprendre sur les fonctions judiciaires, en s'ingérant de connaître des droits et intérêts puivks du ressort des tribunaux. L'administration serait donc tenue de
se dessaisir; ele ne pourrait faire autre chose que de reconnaître son incompétence et de renvoyer aux tribunaux.
Ainsi le conflit serait inadmissible, et nous nous plaisons à croire qu il ne sera pas élevé Le premier considérant da décret déclare que le l^i éddent ne jusii fierail fjas fa cou/i(ince da papie français, s'il pertnctlad que des biens qui duiienl appartenir à la Xalion fussent sonshu/ts an do.aine de rElat. Comme maxime généralf, ces paroles sont irréprochables; mais il y a un autre devoir non moins sacré à remplir : c est de respecter l'ordre des juridictions. Le chef de l'Etat remplit ces deux devoirs, lorsqu'après avoir formé une revcndicaliini, il s'abstient de tout acte qui pourrait en enlever la connaissance aux tribunaux.
Le décret du 22 janvier rappelle l'autorité des Parlements en celte matière. Personne ne rend un hommage plus sincère que nous à la scie.icc, à la sagesse, à l'impartide fermeté des magistrats qui siégeaient dans ces grands corps • mais si les juges actuels n'ont pas hciîté dé leur pouvoii' politique , ils sont leurs dignes successeurs- sous le rapport de l'exacte application des fois cl des principes de la justice; et, comme le pouvoir politique est étranger à la solution des questions de propriété et de domanialilé, nos tribunaux ont, sur ce point, autant d'autorité que les parlements; ils sont, à
cet égard, comme eui, les ministres de la loi e( les gardiens des (iroits privés; ils offrent aux parties et à l'opinion publique la garantie de ces décisions éclairées et indépendantes, en pré.-^ence desquelles tout intérêt se résigne et toute émotion se cjtime.
Délibéré à Paris, le 14 février î852.
Signé : DE VATIMKSNIL, BEKRVEK, Oi)lLâ\ BAiiUOT.
DUFALKE, A. PAlLLET.
NOTE
L'article inséré dans le journal ta Patrie, du 27 janvier 1852, et signé Amédée de Césena, énonce entre autres choses,
1 « Que le Prince de Lamballe était frère du duc de Penthièvre ;
2*^ Que Louis XIV a constitué en faveur du comte de Toulouse, enfant naturel légitimé de ce Roi et de madame de Montespan, un apanage dont la principauté de Bombes faisait partie ;
3« Que le comté d'Eu était compris dans ce même apanage ;
4*^ Que le domaine de Vernon y figurait aussi.
Ces assertions sont autant d'erreurs.
Le Prince de Lamballe était le fils, et non
le frère du duc de Penthièvre, ainsi qu'on le voit sur un tableau généalogique ci-joint. — Si cette erreur du journaliste est sans importance quant à l'objet principal de l'article, elle prouve du moins avec quelle légèreté il a parlé de faits qu'il n'a pas pris le soin de vérifier.
La principauté de Bombes n'a nullement fait partie d'un prétendu apanage que le Roi Louis XIV aurait attribué à son fils légitimé le comte de Toulouse.
Cette principauté, dont la majeure partie avait été donnée, en 1400, par Edouard de Beaujeu, .prince de Bombes, à Louis II de Bourbon, son cousin, fut acquise, pour le surplus, par ce dernier, en l'année 1 402.
La postérité de Louis II se divisa en deux branches: Bourbon-Beaujeu et Bourbon-Montpensier ; et la principauté de Bombes était, après des vicissitudes diverses, successivement arrivée dans les mains de Henri, duc de Montpensier, lorsque ce Prince mourut en 1608, ayant pour seule héritière une fille née en 1 605. Elle épousa, en 1626, Gaston d'Orléans, et décéda en 1627, laissant au berceau une fille unique, si célèbre depuis sous le nom de mademoiselle de Monlpensicr, laquelle mourut en 1693.
Le 2 février 1681, elle avait fait don entre vifs, sous réserve d'usufruit, de la principauté de Bombes à M. le duc du Maine, qui était, comme le comte de Toulouse, fils naturel légitimé de Louis XIV et de madame de Montespan. Cette donation, acceptée par madame de Montespan pour son lils mineur, avec autorisation du Roi, fut confirmée par lettres patentes de mademoiselle de Montpensier, du 24 octobre de la même année, enregistrées au Parlement de Bombes, le 19 novembre suivant, et fut ratifiée par le duc du Maine, devenu majeur, qui exerça dans la Bombes tous les droits de la souveraineté jusqu'à son décès, arrivé en 1736.
Le duc du Maine, aux termes de son testament du 30 octobre 1705, avait grevé de substitution la principauté de Bombes en faveur de sa postérité de l'un et de l'autre sexe, et, à son défaut, il appelait son frère, le comte de Toulouse, et les enfants de celui-ci, aussi avec charge de substitution. Il confirma ces dispositions par un codicille du 21 février 1736, où il déclara qu'en qualité de souverain de la dite principauté il dérogeait à toutes lois et coutumes qui pourraient être contraires, voulant que cette substitution, dans toutes ses branches, fût graduelle, perpétuelle, et sans bornes.
D eut pour successeur le prince de Bombes, son fils aîné, qui mourut sans enfants le 1 " septembre 1755, et dont la succession fut recueillie par le comte d"Eu, son frère.
Par un contrat notarié, du 19 mars 1762, M. le comte d'Eu céda au Roi Louis XV, à titre déchange, la principauté et souveraineté de Bombes, avec toutes ses dépendances, et reçut du Roi, en contre-échange, les vicomtes d'Argentan et d'Exmes, la terre de Sorel, le comté de Breux, le domaine de Crécy, le duché de Gisors, le marquisat de Rizy, le domaine de Pacysur-Eure, la baronnie d'Ivry, la forêt de Vernon, celle des Andelys, et la partie delà forêt de Mérey appartenant au Roi.
M. le comte d'Eu est mort en 1775, sans que les évaluations des domaines échangés, prescrites par redit d'octobre 1711, eussent été mises à fin. — Comme il décédait sans postérité, et que, d'un autre côté, M. le comte de Toulouse, son oncle, était mort dès l'année 1737, il laissa pour héritier substitué, non point son oncle le comte de Toulouse, mais son cousin-germain, le duc de Penthièvre, père de madame la duchesse douairière d'Orléans.
Bes faits dont l'exposé précède (et sans qu'il soit même besoin de suivre les incidents subis
par rechange de 1762, coiitirmé seulement le 27 septembre 1 79 1 par décret de l'Assemblée Nationale), il résulte que la Dombes n'a jamais fait partie d'un apanage que Louis XIV aurait constitué en faveur de M. le comte de Toulouse sur le domaine de lÉtat; qu'elle n'a jamais été possédée à aucun titre par M. le comte de Toulouse; et que M. le comte d'Eu, qui a eu M. le duc de Pentliièvre pour héritier substitué et légataire universel, l'avait recueillie dans la succession de son frère, le prince de Dombes, héritier lui-même de M. le duc du Maine, qui, à son tour, tenait cette principauté de mademoiselle de Montpensier, dont elle était un bien patrimonial provenant de ses ancêtres maternels.
Le comté d'Eu, vers la fin du x" siècle, était possédé par les descendants de RoUon, chefs des Normands. 11 resta dans la maison de Normandie jusqu'au commencement du xin^ et passa, en 1219, dans la maison de Brienne; en 1350, dans la maison d'Artois; en H71, dans la maison de Bourgogne-Nevers ; puis dans les maisons de Clèves et de Lorraine- Guise. — Mis en adjudication sur décret, il fut,
suivant arrêt du parlement de Paris en date du 27 mars 1662, acquis par mademoiselle de Montpensier, qui en fit ensuite l'abandon au duc du Maine. Enfin, ce comté, recueilli dans la succession du duc du Maine par son fils le prince de Dombes, et ensuite dans la succession de ce dernier, par son frère le comte d'Eu, est devenu la propriété de M. le duc de Penthièvre, père de madame la duchesse douairière d'Orléans, sans que M. le comte de Toulouse, mort trente-huit ans avant son neveu le comte d'Eu, en ait jamais eu la possession.
Il y a seulement lieu d'ajouter, pour l'exposé complet des faits, que, par acte notarié du 1 4 septembre 1773, le comte d'Eu avait vendu ce domaine au Roi Louis XV moyennant 1 2 millions de hvres; mais que l'état des finances n'ayant pas permis d'acquitter cette somme, la vente a été résolue par un autre contrat notarié du 28 août 1775, contenant rétrocession, parle Roi Louis XVI, à M. le duc de Penthièvre, légataire universel du com e d'Eu, des biens qui avaient fait l'objet du précédent contrat.
Quant au domaine de Vernon, Ton a vu, dans le paragraphe 2 ci-dessus, qu'il a été compris
dans les biens cédés par Louis XV au comte d'Eu, en échange do la principauté de Dombes. — On ne peut donc que s'en référer à ce qui a été dit plus haut, pour étabHr que le comte de Toulouse n'a jamais été investi de la propriété de ces divers biens; et que, en ce point comme pour les autres, l'article du journal la Patrie repose sur des faits inexacts.
TITRE III
Du domaine privé.
Art. 22.
Le Roi conservera la propriété des biens qui
lui appartenaient avant son avènement au Trône : ces biens, et ceux qu'il acquerra à titre gratuit ou onéreux pendant son règne, composeront son domaine privé.
Art. 23.
Le Roi peut disposer de son domaine privé, soit par acle entre vifs, soit par testament, sans être assujé'i aux règles du Code civil qui limitent la quotité disponible.
DISCOURS DE M. DUPIN aîné
DANS LES SÉANCES DES 7, 9, 10 ET 13 JANVIER
{SxtraiU du Moniteur des 8, lo, il et i/^ janxier |832.) "IKI"
Y aura-t-il un Domaine privé? Ou maint'endra-t-on rancien principe de la dévolution des biens particuliers du prince qm parvient à la couronne, au domaine de l'État ? M de Salverte s'était prononcé pour qu'on laissât aux rois leur domaine privé ; M le général Bertrand avait soutenu le contraire, en alléguant l'exemple de Hugucs-Capet et celui de l'Empire. Il fallut répliquer sur-le-champ.
Messieurs, le principe de la dévolution des biens du prince rvgnant à la couronne, au moment de son avènement, a été pendant
longtemps un principe de droit public français : on avait même cédé à cette espèce d'impulsion du passé, en conservant cette même dévolution dans les diverses lois portées depuis que ce droit public a reçu en d'autres points d'importantes modifications.
L'honorable M. Salverte a compris que les raisons qui avaient fait établir anciennement ce principe de la dévolution, n'étaient plus les mêmes aujourd'hui, et qu'elle ne pouvait pas être établie de plein droit.
L'honorable collègue qui descend de cette tribune (M. le général Bertrand), en parlant de Iluges-Capet et de sa dynastie, me fournit l'occasion de démontrer avec plus d'évidence, que les principes aujourd'hui nepeuvent plus être les mêmes que ceux d'autrefois; qu'ils sont complètement différents, et que par consé(|uent il faut aussi que les dispositions de la loi changent sur ce point.
Un mot sur le point historique.
Sous les deux premières races, il existait un doniaine privé, qui se partageait également entre tous les enfants du roi. Il n'y avait pas d'inconvénient, et 1 histoire a vanté la sagesse de Charlemagne dans 1 administration de sesdomaines, et les dispositions qui se trouvaient à ce sujet
dans son capitulaire de VHlis, qui est connu de tous ceux qui ont étudié les vieilles chartes. Mais, à cette époque, il y avait aussi partage de la souveraineté, et voilà ce qu'il y avait de funeste; voilà ce qui entraîna des guerres civiles désastreuses et la ruine de la dynastie carlovingienne.
Quel était l'état de la France à la fin de la deuxième race ? Le système de la conquête était poussé à l'excès. On donna d'abord aux militaires des récompenses pécuniaires, puis des bénéfices, ou, si vous voulez, des majorats, car on se ressemble de plus loin Les bénéfices à temps étaient donnés à la charge du service militaire. Ils furent donnés à vie, quand les seigneurs eurent assez de puissance pour les retenir, et ils devinrent enfin héréditaires quand, plus puissants encore, ils trouvèrent le moyen de iixer l'hérédité dans leur famille.
Et n'oubliez pas qu'en y fixant les biens, ils y fixèrent aussi un pouvoir politique attaché à la possession de ces biens. Ainsi, à chaque fonction publique, était attachée une dotation avec le titre qui rendait la dotation héréditaire. Ce ne fut pas seulement un bien et un revenu, ce fut aussi un pouvoir politique, de manière que la puissance suprême cessa d'être un pou-
voir central, un pouvoir unique; mais fl fut morcelé, démembré, disséminé avec toutes les propriétés particulières ; il était devenu en quelque sorte patrimonial, et il se rattachait à peine au souverain par la loi de la suzeraineté à l'époque de Hugues-Capet, qui, dit-on, a fondé un système.
Messieurs, Hugues-Capet n'a point fondé de système; il était lui-même le résultat du système dont j'ai parlé, il n'était qu'un de ces seigneurs de l'empire, qu'un descendant de ces anciens capitaines qui, ayant de grands domaines avec une puissance politique attachée à leur possession, se sentirent assez forts pour mépriser la race deCharlemagne, qui d'ailleurs avait l3ien mérité son sort, puisqu'elle s'était alliée avec l'étranger , et avait cessé d'être française. Hugues-Capet fut choisi par les autres seigneurs pour consacrer le système de la spoliation ancienne; pour que chacun, sous son règne, étant précisément dans la même position que lui, demeurât possesseur héréditaire et irrévocable de son fief, et de la portion de la puissance publique qui y était attachée. Ils ne voulurent le reconnaître comme souverain qu'à la condition qu'ils seraient eux-mêmes de petits rois particuliers, et que chacun aurait dans ses
terres, droit de justice, droit de guerre privée, lui rendant à peine quelques restes de foi et hommage, avec l'obligation de le suivre à la guerre lorsqu'elle aurait un caractère général, et seulement pendant un temps donné.
Vous voyez que ce n'est pas là une fondation de Hugues-Capet, mais l'usage des fiefs.
Tous les historiens vous disent qu'à cette époque la couronne de France était gouvernée, non pas par un droit public résultant d'une constitution écrite placée sous la protection d'assemblées délibérantes, mais comme un vaste fief. Vous concevez très-bien alors que Hugues- Capet arrivant à la couronne, y venait avec ses domaines, avec ses fiefs, avant tout comme seigneur féodal. Il était duc de France, duc de l'endroit qui était alors le plus central ; il fut choisi par ses compagnons, et l'assemblée, du reste, fut influencée par un poste de six cents hommes qui n'était pas bien éloigné, à ce que disent les historiens.
Voilà donc le principe de la réunion des domaines du roi à la couronne. La couronne était le premier des fiefs, car tous les autres fiefs en relevaient : le roi était le premier souverain fieffeux de son royaume ; tout le monde relevait de lui, et, par cette raison, il ne relevait deper-
— Essonne, et, suivant le langage de nos pères, il ne relevait que de Dieu et de son épée. Il ne relevait que de Dieu, et c'est de là que plus tard on a voulu faire dériver un droit divin dont on a essayé d'abuser au profit du despotisme; tandis que du temps de nos aïeux, quand tous les autres rois baisaient la mule du pape, cette formule n'exprimait que l'indépendance du roi de France vis-à-vis du souveraien pontife : visà-vis de tous autres, le roi de France ne relevait que de son épée, surtout quand il savait s'en servir.
Le principe de la réunion et de la dévolution est donc uniquement un principe féodal. C'est parce que le roi faisait corps avec ses tiefs, parce qu'il ne se séparait pas de sa terre, pas plus que les hommes qui étaient attachés à sa glèbe , qu'en venant à la couronne il y apportait ses terres, ses châteaux, ce qui s'ideiitiliait avec la couronne devenue dans sa main un seul et même fief. Il y réunissait ses domaines et ses fiefs particuliers, de la même manière que les autres seigneurs, quand ils encouraient félonie, voyaient leurs fiefs dévolus à la couronne, c'est-à-dire faire retour au grand fief, au fief central. Ce principe de la réunion à la couronne était général ; il opérait, soit que la réunion s«
fît par acquisition, par confiscation ou par voie de conquête.
Il n'est donc pas inutile, pour défavoriser le principe de la dévolution des biens privés du Roi à la Couronne, d'avoir montré que ce principe n'est autre chose que le principe féodal mis en action; et le principe qu'on a appelé inaliénabilité n'est encore que le principe féodal; car, de même que le seigneur d'un fief ne pouvait le démembrer, de môme le Roi ne pouvait démembrer la couronne de France, qui, entre ses mains, était un fief qu'il devait transmettre intact à ceux qui venaient après lui.
Ce n'est pas là, comme vous le voyez , une fondation de Hugues-Capet; c'était l'usage des fiefs, qui ensuite devint une maxime d'Etat, parce qu'il fut Irès-utile aux Rois. Préciséuieut parce qu'il était sorti du sein de la iéodulité, ils cherchèrent à en tourner les maximes à leur profit, jusqu'à ce qu'ils fussent assez forts pour la détruire.
Eh bien ! ce qui n'était d'abord qu'une maxime d'Etat, fut, en 1305, converti pour la première'fois en loi. On fut obligé de faire une loi, parce que les liefs avaient déjà subi beaucoup d'altération , et que les Rois avaient trouvé moyen de dilapider plus ou inoins leurs do-
niaines par des concessions aux grands seigneurs, à ceux qui savaient se rendre redoutables; car, dans ce temps, il ne s'agissait pas d'acheter le vote des gens : on votait à coup d'épée, et l'on obtenait leur acquiescement en satisfaisant leur avidité etenles contentant sous divers rapports. On porta alors l'édit de 1566, qui fut une loi proposée par le chancelier de l'Hôpital.
Cette loi consacre l'inahénabilité du domaine comme principe, avec cette exception, que le domaine pourrait être engagé moyennant finance à la charge de perpétuel rachat. C'est-àdire que , si un domaine était engagé pour 100,000 fr., on avait, au bout de cent ou deux centsans, toujours enfin , le droit de rentrer dans ce domaine, en remboursant, parce qu'il n'était pas ahéné, mais simplement engagé.
Le second moyen de disposer du domaine, était l'apanage. Dans l'origine, les apanages étaient de grands fiefs donnés, non pas à l'héritier présomptif de la couronne, puisqu'il devait succéder au trône sans partage, mais à ses frères ou à ses fils puînés, à charge de f etour à la couronne. Quant aux acquisitions, le prince pouvait en prononcer la réunion expresse, et, s'il ne le faisait pas, il suffisait d'une administra-
— loi —
tioii confuse avec les autres biens du domaine pendant dix ans, pour en induire son acquiescement tacite; ou s'il mourait sans en avoir disposé, les biens restaient à l'État. Et pourquoi? parce que, dans ce système, le partage du royaume entre les fils du roi n'ayant plus lieu, la couronne restait possesseur des biens particuliers sur lesquels ii n'avait pas été statué. C'étaient des espèces d'épaves pour la couronne, comme des biens vacants, qui ne peuvent avoir d'autres maîtres que la couronne elle-même.
Voilà notre ancien droit français.
Sous Henri IV, on essaya de contester l'application de ce droit. Il n'est pas inutile de rendre compte de ce qui a eu lieu alors, afin de savoir bien ce qu'on entend établir aujourd'hui.
Une question de réunion très-grave était alors soulevée. La résistance apportée par Henri IV à la réunion de ses domaines n'éiait pas seulement motivée sur la tendresse qu'il portait à sa sœur, quoique ce soit le motif qu'il en a donné, et par le désir de voir payer ses créanciers, ce qui était d'équité naturelle ; mais, au-dessus de ces deux considérations de droit privé, les affections de famille et les droits des tiers, il y avait une immense question politique.
Quoique élevé durement, Henri IV avait éié
— lot —
élevé sur le trône ; non-seulement il avait des domaines particuliers, mais une couronne ; plus petite, il est vrai, que celle de France, et dénature à être absorbée par elle-même, mais enfin une couronne distincte. 11 importait que le principe d'unité, d'indivisibilité de la couronne de France, que le principe de réunion ne reçût aucune infraction.
On opposa donc à Henri IV l'édit de 1 566 et les maximes du royaume. Le Parlement, gardien de ces lois , refusa d'adhérer au vœu de Henri IV; il fit des remontrances, et força le roi d'accepter le principe de la réunion duroyaume d(3 Navarre, des fiefs et de toutes les souverainetés particulières qui étaient dans son domaine. Voilà la véritable cause de léditde juillet
Mais faites encore attention à une chose, le prince n'était pas censé dépouillé de ses biens personnels par celte dévolution, il ne les apportait pas au fisc pour s'en séparer lui-même, car // n'y avait pas alors de domaine de l'Etat distinct de celui de la couronne ; il n'y avait que ce dernier domaine, la Couronne, c'est-à-dire alors l'Etat, la royauté. Le roi se trouvait donc toujours, comme roi, possesseur des biens qui lui avaient appartenu comme particulier.
Il en disposait avec beaucoup d'autres objets, non pas à titre d'aliénation, mais à titre d'engagement, dont il gratifiait trop souvent les courtisans, et à titre d'apanages dont il dotait ses enlxmts; enfin, par toutes les dispositions qui, pour n être pas irrévocables, n'en procuraient pas moins d'énormes jouissances aux courtisan!>, aux dépens des revenus, qui, au fond, étaient la véritable richesse de l'Etat.
Après Louis XIII, on fit l'application de ce principe. Louis XIV succéda seul à la couronne, et il constitua à son frère un apanage, à charge de retour.
Sous Louis XVI, au commencement de son règne, il n'y avait pas de domaine privé.
C'est ici que je prie la Chambre de considérer s'il en est résulté quelque bon effet pour le dom.aine public, quelque avantage même pour la couronne.
Nous étions bien loin des anciennes lois des fiefs à cette époque ; les seigneurs féodaux avalent disparu. 11 ne restait plus que des titres insignifiants, sans attribution politique. Ainsi, la dévolution au don; aine ne pouvait se considérer réellement que sous le rapport financier.
En 1791, il s'opéra un grand changement. Au lieu de dire que le domaine était inaliénable, nos premiers législateurs introduisirent le principe contraire, que le domaine était essentiellement aliénable. Pourquoi? parce qu'alors ce n'était plus en raison de la plus grande masse de terre que possédait le prince, et du plus grand nombre d'hommes que ces terres portaient particulièrement comme dépendances de leur domaine, que s'appréciait la puissance du roi. Ce n'était plus le roi de France, c'était le roi des Français, c'était le roi par la loi constitutionnelle en vertu du pouvoir de l'État, par la nation et en son nom, et non plus en vertu du principe de la féodalité.
Aussi, vous voyez introduire le principe contraire. Le domaine sera aliénable; seulement, il faudra, pour l'aliéner, une loi, le consentement des pouvoirs d'alors comme aujourd'hui ; enfin une liste civile dont une partie sera dotée en immeubles, et l'autre en argent.
On permit au roi d'avoir un domaine privé ; on en juge ainsi par la loi qui dit que, s'il vient à décéder, il y aura dévolution de ce domaine à la couronne.
Mais c'était, sans le savoir, un reste des anciennes impressions dont on ne pouvait encore
entièrement se défendre. De môme qu'on a de la peine à se défaire de certaines habitudes de langage qui ne tiennent qu'aux mots, on a aussi beaucoup de peine à se défaire de l'impression des choses; on continue d'y obéir sans s'en rendre compte, quand il y aurait de bons motifs de changer.
Il y a des habitudes politiques qui ne changent pas plus aisément que les habitudes de la vie privée.
Quoi qu'il en soit, on permit un domaine privé en 1791, et l'on maintint le principe de la dévolution de ce domaine à l'Etat en cas de décès du roi.
Sous r Empire, on établit aussi qu'il pourrait y avoir un domaine privé, et en même temps un domaine extraordinaire , pour faciliter un système de dotation, de majorats, qui n'a pas été poussé aussi loin que sous Hugues-Capet; car, Dieu merci ! on n'a pu couvrir la France de majorats, et ceux qui les ont possédés n'ont pu en faire un droit terrier ni un pouvoir politique; il n'y avait que des biens de conquête que le chef a partagés à ses compagnons.
Sous Louis XVIII, on fit encore une modification. Il n'y eut plus de domaine extraordinaire, et, pour qu'il n'y en eût plus, on commença par
dissiper complètement tout ce qui restait de l'ancien; on accorda aussi à la Couronne une liste civile, et l'on maintint le principe de la dévolution.
Il y a ici quelque chose à dire en faveur de la dynastie qui est actuellement sur le trône de France : c'est qu'elle a tout confié au sol français. L'apanage du duc d'Orléans était en immeubles. La succession de son père, composée de I i 2 millions à l'époque de la révolution, était alors grevée de 74 millions de dettes. Tous les biens ont été vendus, moins dix millions retrouvés en 1814, et sur lesquels il restait 35 millions de dettes à payer.
Au lieu de suivre un exemple trop général, donné par les grands seigneurs et les princes, qui renonçaient à des successions obérées et laissaient les créanciers se lamenter, le duc d'Orléans a accepté celle de son père. Il l'a acceptée sous bénélice d'inventaire, pour éviter les saisies et se donner le temps de liquider ; mais aussitôt, les biens ont été mis en vente, il les a rachetés aux enchères ; en môme temps il a annoncé rintention de payer toutes les dettes, et, en faisant chaque année un fort prélèvement sur les revenus de son apanage, ila trouvé le moyen de payer complètement toutes les dettes de son
père, quoiqu'il n'eût laissé que 10 millions d'actif! A ce point qu'il n'y a plus maintenant un homme, en France ni à l'étranger, qui puisse se dire créancier du Roi des Français !
La succession maternelle est échue ; elle était encore toute patrimoniale, toute foncière ; des indemnités y étaient attachées. Ce qui en est provenu a été employé en entier par le prince, non compris les dépenses qu'il avait déjà faites pour l'accroissement du Palais- Royal. Et il savait bien, cependant, qu'il construisait sur un terrain domanial, puisque le Palais-Royal était apanage! Au lieu d'exploiter le sol, de le ravager comme l'ont fait certains princes apanagistes, il l'a orné de ces belles constructions qui sont une des merveilles du pays, un des monuments dont la nation peut s'enorgueillir.
On peut tirer de tous les faits que je viens d'énumérer cette conséquence, que la branche d'Orléans, la dynastie aujourd'hui régnante, s'est identifiée avec la nation française au plus haut degré. Jamais prince, jamais dynastie n'a plus lié son sort et ses destinées au sol de la patrie que la maison d'Orléans : elle a confié
son avenir et tout ce qui lui appartient au sol f r a n çais . (A cclam a lions,)
Non-seulement le roi actuel n'a jamais acheté de bien qu'en France, mais il n'a jamais placé de l'argent qu'en France ; tout est sous la main de la nation, comme tout est sous la garde de son gouvernement constitutionnel. {Marques réitérées iV assentiment.)
Dès lors, je ne co)n/)rends pas pourquoi le prince régnant a fait un abandon à ses enfants de tous les biens qui lui appartenaient au moment de son avènement au Trône.
Je ne puis voir en cela, de la part dé ceux qui ont conseillé cet abandon, qu'une espèce de préoccupation du passé; ils n'ont pu échapper à l influence de ce principe de dévolution, qu'ils supposaient toujours existant comme principe général, sans refléchir que c'était une nouvelle liste civile qu'il s'agissait de voter, et que les lois de Y ancienne dynastie n'y étaient plus applicables.
C'était une constitution nouvelle, une dynastie nouvelle, une liste civile nouvelle, qui amèneront des conséquences nouvelles dans les lois comme dans le régime et dans l'avenir du pays. Il importe de remarquer qu'au moins le Prince ne faisait pas fraude à une loi qui, évidemment,
ne lui est pas applicable; car on ne peut pas lui appliquer la loi de l'ancienne dynastie.
Il y a séparation entre les deux dynasties. Aujourd'hui, ce n'est pas lalégislation de Hugues- Capet qui nous régit ; il n'y a plus de seigneuries particulières, plus de justices privées, plus de serfs, plus de vassaux ; il n'y a que des citoyens soumis au joug de la loi et à l'autorité constitutionnelle de ceux qui commandent en son nom. La législation est donc maitresse de changer, sur ce point, les anciens principes, et de statuer différemment.
On dira : Mais si le prince peut si facilement acheter un domaine privé, il détournera une portion de la liste civile pour grossir ce domaine. Ah! messieurs, Louis-Philippe serait bien mal inspiré ou bien mal conseillé, si une pareille pensée pouvait lui venir ou lui être suggérée !
Accroître le domaine privé avec la liste civile, ce serait faire perdre à cette dernière son nom; ce serait lui faire perdre son caractère que de l'employer à un autre usage que celui auquel elle est destinée.
La liste civile, comme complément de la royauté, doit être employée royalement, et fion dans des vues d'intérêt privé. Voilà ma profession de foi fiur la liste civile; et ce n'est qu'à ce
— no —
titre que je l'ai défendue. Supposons, au contraire, un prince qui n'aurait pas de domaine privé, et qu'il ait huit enfants dont il veuille avantager quelques-uns. S'il lui était interdit de faire des acquisitions à découvert, quelle facilité n'aurait-il iias de faire des acquisitions sous leur nom, en leur en fournissant les fonds ?
Ce serait alors le cas où le prince pourrait concevoir la malheureuse et impolitique pensée de détourner les fonds de la liste civile pour remplir de pareilles vues ou céder aux perlides conseils qui pourraient lui être donnés d'en agir ainsi.
Laissez, au contraire, le domaine privé à découvert, et j'ose prédire qu'on ne verra pas de tels abus. L'opinion publique qui, pour un roi constitutionnel, est un guide sûr, important à consulter, serait là pour arrêter l'exécution de ce conseil funeste ])Our la royauté, et ce détournement ne pourrait pas aller bien loin.
J'ai déjà dit que le Trésor ne gagnait guère à cesréunions qui, établies par la loi, sont toujours si facilement éludées. Dans ces derniers temps, en ettet, les rois morts ont toujours laissé plus de dettes que de biens, et les créanciers des rois m'ont toujours semblé les plus exposés. .
Je sais bien que, même d'après 1 ancien principe, l'Etat ne succédait aux dettes que jusqu'à concurrence des biens, qu'autant qu'il en était devenu plus riche, et, suivant l'expression des jurisconsultes, quatenùs exhis locupletior factus est. Mais on ne soumet pas ces biens à l'enchère, et alors les créanciers se récrient ; ils se figurent que l'Etat a succédé à des richesses immenses qui pouvaient les satisfaire ; que ces biens avaient une valeur extraordinaire, et que Ton doit tout payer. Vous vous faites ainsi les liquidateurs de successions dont les dettes n appartiennent pas à la nation et ne doivent pas peser sur elle. Restez plutôt dans le droit commun. 11 ne faut pas qu'aujourd'hui on se figure que les rois sont des individus dont les pieds, pour ainsi dire, ne touchent pas au sol, et qu'ils n'appartiennent plus à l'humanité. Laissez-leur les affections de famille, des biens privés, des biens grevés d'impôts et assujétis à toutes les charges publiques! qu'ils s'aperçoivent, au moins, par les comptes de l'mtendant, que l'impôt pèse sur la propriété ! Qu'ils le sachent au moins une fois par an ! Ce système de franchise me paraît plus avantageux que ce qui s'est pratiqué dans les derniers temps.
Si vous adoptez l'amendement de M. Salverte, il ne faut plus s'occuper des créanciers personnels du roi : au contraire, il faut proclamer bien haut le principe que jamais les dettes du roi ne seront payées par l'Etat; que des fournisseurs ne pourront pas, par des pétitions, venir après lui réclamer le paiement de ce qui leur sera dû. Il faut leur dire bien nettement, une fois pour toutes : «Vous avez contracté avec le roi, c'était « à lui à vous payer; à son défaut, que son héri- « tier vous paie s'il le veut, qu'il vous paie par « piété filiale, nmis jamais lÈlatne devra payer « les dettes du roi. »
Et ensuite nous verrons la liste civile marcher d'après la loi que vous avez faite, et développer ce système qui sera une ère nouvelle pour les rois comme pour les peuples; et sur ce point, je l'espère, comme sur tout le reste, la Charte sera une vérité.
La Chambre af"' opte l'article suivant : « Le Roi conservera la propriété des biens qui « lui appartenaient avant son avènement à la « couronne; ces biens, et ceux qu'il acquerra à « titre gratuit ou onéreux, composeront son do- « maine privé. »
11 ii
Sur la disposition dn domaine, pricv, et la dot des Princesses.
Messiein s, j'appellerai l'attention de laCliambre sur un point important.
Je rappellerai que le sénatus-consulte du 30 janvier 1810 portait que le chef de l'Etat ne serait pas limité par les prohibitions du code civil, dans la disposition qu'il i)Ourrait faire de son domaine privé.
Ce n'était pas légèrement qu'une semblable exception avait été faite en faveur du chef de TEtat.
Personne plus que moi n'est partisan de l'égahté des partages en matière de succession; c'est à ce principe que nous devons la prospérité et la grandeur de la France, plus de cordiahté et d intimité dans les familles, et je déclare que je m'opposerai à toute exception à ce principe, soit qu'il s'agisse d'une loi de fndjstitafion qui ferait outrage (( l'égalité entre frère et sœur, soit même qu'il s'agisse de majorai, dont je ne sais pas plus partisan aujourd'hui que précédemment.
Mais remarquez qu'il n'y a pas d'autre moyen de maintenir l'égalité au profit de la France,
— nique (te s'écarter ici de la loi d'égalité. Voici pourquoi :
Entre simples citoyens, l'égalité existe, non pas seulement dans une l^mille, mais dans toutes les familles, et c'est ce qu'on aj)})elîe le ilroil comnmn ; mais, par l'usage qui s'est établi entre les souverains, les alliances n'ont lieu que de maison souveraine à maison souveraine.
Par conséquent, si ^ous adoptiez pour principe l'égalité absolue de jiartuge entre tous les membres de sa tamille, le roi des Français se trouverait singulièrement lésé en mariant ses enfants à d'autres^ souverains qui tiendraient pour principe, au contraire, que les successions ne se ]>arlagent tiu'entre les mâles, et que les tilles ne doivent avoir qu'une dot, qu'un véritable trousseau.
Ainsi, arrivant que les cinq princes de la famille royale vinssent à se uiarie!' en pays étranger, leurs femmes ne leuriq)i)orteî'aienten mariage, comme la duchesse de Berry, que 800 mille francs ou un million, par exemple, et elles n'auraient plus rien à prétendre dans la succession de leurs familles ; tandis qu'un prince étranger qui épouserait une princesse française aurait le huitième de la fortune privée du roi, c'est-à-dire que si les biens du roi se montent à
80 millions, il en recevrait dix. Ce serait dix millions qui passeraient forcément à l'étranger (I).
Ainsi, vous le voyez, ce n'était pas légèrement que l'exception à la règle générale avait été faite en faveur de Napoléon ; car il y avait un grand inconvénient politique à appeler des princes étrangers à la possession de riches patrimoines en France, les mariages entre |irinces ne produisant pas toujours des alliances....
Au contraire, si vous maintenez la disposition : « que le roi n'est pas lié, dans l'emploi et la dibposition de son domaine privé, par les articles prohibitifs du (.'ode civil, » il pourra s établir comme maxime d'Etat, dans la maison de France, que la succession inunobiiière sera toujours réservée aux prini es qui habiteront le sol. Les princesses mariées avec des princes étrangers recevront une dot, sans ra})pel à succession ; et il n'y aura point là d'injustice, car les mariages de souverains se font par conventions diplomatiques.
J'appelle donc l'attention de la Chambre sur
(Ij Pour remédiera cet inconvénient aiilanl que possible, dans le conlral de nuuiago de la reine des Colycs on a mis une clause de révcr.Ni 'U de ses tiens à la maison de Frame, à défaut d'hériUers mùIcs.
l'article 24 du projet de la Cûiimiib!>ion, parce que je crois qu'il vaut mieux que l'amendement de M. Salverte, et qu'il pourrait y avoir danger et ruine pour la France, s'il n'existait pas un correctif à cette disposition.
La Chambre adopte l'article 24 en ces termes :
« Le roi pourra disposer de son domaine « privé, soit par actes entre vits, soit par tes- •< tanient, i^on^ ôtrc assujofd aux rèffles de '< Code civil. »
Discours prononcr par M. Dupin sur cette question : Le domaine privé du roi est-il ou non dévolu à l'État par le fait de l'avènement ?
(Séance du 30 décembro 1831. — MonUuur du 31.)
MtSSltLUS,
.l'ai été étonné d'entendre parler comme d'une question problémati(]ue, comme d'une question de droit, de la question de savoir si les biens
du domaine privé du roi auraient été ou non dévolus de plein droit au domaine de l'Etat par son avènement au trône ?
Quoi ! cela ferait question à l'époque où nous sommes, en présence de la Constitution de 1 830! Je vais montrer que cela ne peut faire doute ni pour l'ancien régime, ni pour le régime actuel qui est tout-à-fait nouveau.
Dans l'ancien ordre de choses, cela n'aurait pas fait question, parce que la succession était dans l'ordre de légitimité. C'est ce que prouvent ces maximes de l'ancienne monarciiie : le roi ne meurt pas en France ! Le roi est mort, vive le roi ! Le successeur était investi à l'instant même où le prédécesseur était décédé, et la dévolution s'opérait de plein droit en vertu du principe de légitimité.
C'est donc de la légitimité que Ton fait sans le savoir, quand on vient prétendre que, parce que Louis-Philippe est devenu roi en 1830, tout son bien est dévolu à la couronne; cela ne peut pas être, et l'on a même le droit de vous dire : cela ne sera pas.
Il y a eu un établissement nouveau; et ce n'est point par ordre de légitimité ni de (îuasi-légitimité, de restauration, ni de quasirestauration, que I-X)uis-Philippe est devenu
roi des Français ; c'est par le plein grè de la nation, dont le vœu, exprimé par vous, a été ratifié par tous.
Vous avez mis vos conditions dans une Charte; mais Louis-Philippe aurait pu dire : Je n'en veux point, et vous auriez cherché un roi ailleurs; de même que vous aviez le droit de faire vos conditions et de dire : Vous serez roi à ce titre, il avait le droit de vous dire : Je n'accepte point vos conditions. Ainsi, c'est un établissement entièrement nouveau, un étabhssement né d'un contrat, d'une convention entre les deux parties.
Maintenant, après cette convention, que vous avez faite pour la politique dans la Charte rédigée par vous, soumise au roi et accej^tée par lui, sanctionnée par le sernient de toutes les parties, il restait un autre établissement à faire, celui de la liste civile. De quel droit, si ce n'est par une confiscation, venir dire : Louis-Philippe avait des biens, et parce qu'il est devenu roi des Français, tous ses biens sont dévolus à l'Etat?
Il y avait, j'en conviens, une loi pareille faite pour Louis XMII, pour Charles X et pour leurs successeurs dans l'ordre de légitimité ; mais il n'y en a point qui ait réglé jusqu'ici le sort des
biens du roi aj)pek''^n verlii de la Chf^rte de 1830. C'est une conmtjiùon à faire entre lui et vous, en toute lii)ei té; ciU' lui aussi est appelé à donner sa sanction à votre loi.
Voici v(^s droits.
Permis à vous, en votant la liste civile, de faire votre calcul, d'avoir égard à ce que le roi possède ou ne possède j)as, si vous voulez. Ceux qui sont influencés par c-ette considération peuvent dire : Je donne tr(iis millions de moins, piUTe que le Hoi possède trois millions de revenu, et que je ne veux donner (jue tant de miliious à uu Roi qui possède tant.
C'est à vous à examiner, à discuter ce que vous devez accorder convenablement, décemment nationalement. Voilii votre droit, il n'est pas autre. Récipro(iuement, le roi conserve la liberté, le droit de défendre la possession de sou domaine privé, et de refuser toute condition qui ne lui ^emblerail pas de nature à être acceptée.
En un mot, la loi est à faire ; la dotation de la couronne de 1 S30 est une chose toute nouvelle; il y a en quelque sorte table rase; vous êtes obligés de voter une liste civile, mais le chiiï're est libre, et c'est là-dessus seulement que peut s'exercer votre toute-puibsance, et non sur les
biens privés dont vous ne pouvez pas dépouiller le roi malgré lui.
Vous n'avez pas le droit de dire à Louis- Philippe comme on l'aurait dit au fils de Charles X ou à tout autre membre de sa dynastie : Vous arrivez à la succession légitime, vous êtes saisi de la couronne ; la légitimité vous fait roi malgré vous, et, avant même votre acceptation, votre patrimoine est dévolu à la Couronne.
Voilà ce qu'on aurait pu dire dans une autre hypothèse : mais ce n'est pas l'ordre de choses étabh parla Révolution de 1830. Ici, toutestde convention.
DE M. BERRYER
La proposition de M. Jules Favre, tendant à déclarer acquis au domaine de l'Etat les biens compiisant le domaine privé de l'exroi Louis-l'hilippe.
Séance du 10 Octobre 1848.)
Citoyens Représentants,
Vous avez chargé voire fomité des finances d'examiner la proposition qui vous fut présentée, le 5 juillet dernier, par notre honoiabie collègue, M. Jules Favre: elle a pour objet de déclarer aC' quis au domaine de l'Etal les biens composant le domaine privé de V ex-roi Louis- Philip pe.
Dans la première séance du Comité où cette proposition fut discutée, quelques membres en demandèrent l'ajouinement, craignant que les graves questions qu'elle soulève ne rencontrassent
tro(> d'esprits prévtMius et liop de dispositions passionnées. La inajoi it('' de voire Ci>milé pensa, au (OMlrairt ,que iedinoir etic besoin d'être juste, que !e respect du droit, imposeraient silence aux ressentinieî tseîaux |)assi()nspoliliques ; qu'enfin, dans les premiers temps de la République, en présence de théories téméraires ou coupables qui iîiqiiièleni et menacent les droiis fondamentaux de a société ii fallait saisir toute occasion solennelle de poser avec caîme et fermeté les principes du i/ouvernemenl de a France et les règles de modération et de justice que l'Assemblée Conslitn.mle vent proclamer au nom de la nation. La proposition de W. Favre est ainsi conçue:
« Les biens meubles et immeubles composant « le (lomaine privé de l'ex-roi Louis-Philippe sont (« (b'claié's acquis nu domaine de l'Étal.
« Tne Comniissiop de dix membres nommée a par M. le .Ministre des finances survedieia la « licjuidaiion des (j'éances grevant lesdits bieiis.
« Les [>rinces(le la maison d'Orléans, proprién (aires d'immeuMes situés sur le territoire delà it Républi(jue, seiont tenus d'en opérer la vente « <lans le déljji de six mois.
« Faute par eux (l<* s'èn-e conformi'S à cette dis- « position, les immeubles seront vendus à la diii-
« gence de l'administration (les domaines, pour le • prix on être distribn'' h qui de droit. »
Déjà, so'is la date du 2G février, le Gouvernement provisoire av;iit rendu le décret suivant :
« Considérant que la Liste civile ayant été votée pour !a durée du règne de l'ex-roi, l'État ne peut être engagé au-'ic'à des sommtîs qui ont été allouées par le budget ;
a Considérant que les biens du domaine privé de l'ex-roi doivent être la garantie des créanciers de l'ancienne Liste civile;
« Considérant que l'Assemblée Xationale sera appelée à décider les questions relatives aux biens privés des membres de l'ex-famille royale,
« Décrète :
Article premier.
« Tous les biens meubles et immeubles désignés sous le nom de biens de ia Liste cirile feront retour au doijiaine de LÉlal.
Art. 2.
« Les biens désignés sous le nom de biens fin domaine pricé, tant ceux de l'ex-roi que ceux des membres <ie Tex-famille royale, meubles et immeubles, seront administrés, sous séquestre, sans
préjudice des droits de l'Élnt et (les droits des tiers, auxquels il sera pourvu.
Art. 3.
« Une Commission sera nommée pour la liquidation de l'ancienne Liste civile, et des délégués du Gouvernement seront chargés de maintenir le séquestre mis sur les biens du domaine privé et sur les biens des membres de l'ex-famille royale, jusqu'à ce que l'Assemblée Nationale ait statué sur la destination ultérieure de ces biens. »
Xjïï décret du 1^' mars institua un administrateur général « de tous les biens meubles et immeu- V blés, sous séquestre, appartenant soit au dotf maine privé, soit aux princes et princesses de « l'ancienne famille royale. »
Un autre décret du o n»ars a nommé une Commission de liquidation.
Dans un rapport du 9 du même mois, M. Garnier-Pagès, alors Ministre des finances, avait dit au nom du Gouvernement provisoire : « Les biens M de l'ancienne Liste civile ont fait retour au do- « maine de l'État. Il est bien entendu que le dou maine privé n'est point compris dans cette me- « sure, et qu'il reste protisoiremenl sous le sé- « questre, à la disposition de l'Assemblée Natio- « nale.»
Son successeur, M. Duclerc, dans Texposé de la situation llnanciëre qu'il vous présenta le 12 juin, s'était exprimé en ces termes: « Si. comme je le « pense, Citoyens, et comme j'aurai l'honneur de « vous le proposer, vous décidez que le domaine <f privé de l'ex- roi devra supporter les dettes du a domaine privé, les dettes de la Liste civile et les « reprises que l'État a le dioit et le devoir de faire, « en restitution des coupes sombres ou allemandes « dont il a été tant de fois r)arlé, vous trouverez « là encore un notable accroissement de res- « sources. «
La proposition sur laquelle vous éies appelés h prononcer, présente évidemment un autre caractère et ain'ait d'autres ell'ets que les actes du Gouvernement provisoire et que les projets ministériels dont nons n'avons pas à nous occuper en ce moment. Pour pi^ciser l'objet de la proposition qui vous est soumise, votre (^oinil<5 a demandé à l'honorable M. Favre ce qu'il comprenait dans la désignation de biens meubles et immeubles composant le domaine privé de l'ex-roi, qu'il s'agirait de déclarer acquis à la nation .
M. Jules Favre a expliqué sa pensée, en rap pelant au Comité que, ie 7 août 1830, au momonl oùla Chambre des Députés délibérait sur ia ChariC
~ 126 — nouvelle qui allait ai)[jeler au irùne M. le duc dOricaiis, ce prince lit à ses enfants, par un acte aulheniique, dona'ion entre vifs de !a nue-propricté tie iuus les biens qu'il possédait en Fiance à litie particulier, et ne se réserva sur ce> biens qu'un droit d'U'-ufruit. l.e juucoù il fut déclaré roi, ce dioit d'usufruit constituait seul tout le domaine pi ivé, qui s'ac' rut depuis, et de quelques acquisitions faites j)eii(iani la durt e du règne, et lies droits légués par Madame Adélaïde à son frère.
Suivant M. Favre, celte donation du 7 août 1830 doit être considérée comme nulle, non avenutî et eniaciiée de fraude. Purement (ictif, cet acte n'aurait eu pour but que d'empêchei" la léunion légale des biens de M. le duc dOriéans an domaini' de la couronne, conformément aux anciens principes du droit domanial.
Nous devons vous îaire remarquer qu'il ne s'agit ici que des biens [)ropi*es et pati'imoniaux, advenus à la maison d'Orléans par successions ou acquisitions.
I.a donation entre vifs du 7 août ne dispose d'aui. uns des biens qui ont fait parte de l'apanage constitué par Louis XIV en faveur de son frère, conformément à Tédit de 1C31, à la déclaration de 072 et aux lettres patentes de 1692. Ceu.\ de
ces biens apaiiapfers qiu se trouvaient i!ive:u)tis, an ino-neni ci».' la iieslaui-ation, oiu été reuiis par 1(^ roi l-onis XVlli à M. le (hic .l'Orléans, aux termes Cw ses urdoiiuanees <]l'S 18 et 20 mai, (7 scî»lenibrc et 7 oitobre I8ti. Celt.* rcs.itiilion fut eonlirinée et eonsacrée , à iave.iement du roi Chailo'S X, par larliclt' i de la loi du 15 ja.ivier I82ô et une orioimaneo du 20 déeembre de la même année, enjoignit à 'd. le due dOrléans de « f'aiî'e drrsser les (>t;i(s, par (iéi)ajiements, de la « coiisislance des bien>, de (juciqne nature qiiis « soi nt,(()niposant i apanage dont il a\ ail été l'e- « nii.s en pussp.ssioii. w
Mais, à l'éjioq'ie du i) aoiV 18:^0, tous ces biens dépendants de Tapaiiage ont tait retour au domaine de l Elu; ; e. {dus tard ces mèuies biins ayant été reunis, par 1 article 4 de la loi di 2 mars iHo-2. à la dotation iniuiobiliëre de la Liste civile, en ce moment ils ont^ de n(juveau iail relour au domaine publie, en vertu du décret du Gouvernement [)ro\isoiie quia fait rentrai dans le domaine de lÉial tous les biens dépendants de la doiation de la Liste civile.
C'est donc exclusivement et spi-cialemcnt a l'égard des biens propres et patrimoniaux de la Maison d'Drléans, que M. Jules Favre revendique
!'app)icaiiou des principes du droii de réunion.
C'était, en efiet, nue maxime de l'ancienne monarchie, maximeconsacréedepuis plusieurs siècles et notamment par Tédit de 1607, « que les biens « possédés parles rois avant leur avènement à la « couronne s'unissent au domaiiie dans l'instant. » Mais il im[)orte de bien connaître l'origine de cette dévolution, et d'en discerner le principe pour en faire une saine et légitime application.
« Par le saint et politique niari;ige, disaient les (( jurisconsultes (1), par le saint et politique ma- « riage entre nosdrois et leur couronne, les sei- « gneuries qui leur appartiennent particulière- « ment, sont censées, par même moyen, appartc- « nir au royaume. »
L'i loi de dévolution était une conséquence delà loi de successibililé au trône.
Par cette loi immuable, la personne du prince, héritier de la souverainiste, était acquise à la Nation , ses droits et ses biens personnels devenaient le droit et le bien de l'État. '( La personne privée, (( dit un vieil auteur (2), ne peut plus exercer de « droit de possession ni de propriété; elle est en-
(i) Remontrances de M. de La Guesie, 1591.
(2) M. Lefèvro de Laplanche, Traité du Domaine.
« trée dans uu nouvel être dans lequel elle se « confond, et elle y est entrée telle qu'elle était,. « avec tous ses droits. F.e prince se donne luic( même sins réserve et pour rtternité ; il n'a nulle « inquiétude à avoir pour l'avenir; sa postérité « est celle de l'État, ses enfants sont les enfants « de la France. »
C'est ainsi que le domaine public s'est formé des grands fiefs de Hugues Capet et des riches possessions de ses fils, les Valois et les Bourbons.
Quand Louis XVIIl monta sur le trône, en vertu des lois antiques de la monarchie, le vieux droit domanial dut être aussi remis en vigueui', et l'article 20 de la loi du 8 novembre 1814 fut ainsi conçu:
« Les biens particuliers du prince qui parvient « au trône sont, de plein droit et îi l'instant même, et réunis au domaine de lÉtat, et l'effet de cette <r réunion est perpétuel et irrévocable. »
Mais n'est-ce pas confondre et les temps, et les principes, et leurs conséquences légales, que d'appliquer ces maximes de l'ancien régime fiançais au gouvernement fondé en i 830 ? La Chambre des Députés proclamant alors, au nom du peuple, des droits inaliénables, invoquant et la nécessité des circonstances, et l'intérêt momentané de la nation,
conslidia sur ces bases une royauté nouvelle, soumise évidemment, par so.i principe même, à tons les chaiii^emeals de la volonté nationale.
Ainsi était écartée de notre di oit politique la doclrincderina(imissibiliié du droit;; ia couronne, et avec elle disparaissait la règle de ia dévolution nécessaire des biens personnels du pi-ince h l'État et de leur unioij au dom;iine public
C'est dans ce nouvel oj'dred"id(''es que fut conçue la loi du 2 mars 1832, qui ré;^la rétablissement de la nouvelle Liste civile ; (b's principes contraires à ceux de l'ancien droit furent adoptés et consacrés en ces termes, par I article i2 de celte loi : « Le «( 1 oi conservera la [)ropri(>té des biens (pii lui ap- « paitenaient avant son avènement an iiùnf; ces • biens et ceux qu'il actjmMra à titre ^laluit ou > onéreux, pendant son règne, composeront son « doniaine privé. »
Il a paru à votre ("omité des (inances qu'en présence d'une dispos'lion aussi focmelie. d était impossible d'invoquer les pi'incipes antérieurs: qu'il n'était pas permis de pi étendie que ces anciens principes auraient dû continuer de rec evoir leur application sousremj>ire du régime nouveau. Le •Ifoitdepropriétépiivéeetpersonne le étant maintenu en faveur du chef de l'Étal, le domaine pu-
blic ne pouvait être considéré comme frustré .par unedonalion faite par le prince antérieurement à l'accep aiionde la couronne, et d'auianl moins que l'article 23 de cette même loi du 2 mars 1832 dit expressément : « Le roi peut disposer de son do- « mnine privé soil par acte entre vifs, soit par les- « tnment, elc. u
Mais, a dit l'auteur le la ()î-opositiou qui nous occupe, celte loi même a fait fraude au domuiue, le vote des Chambres ne fui pas libre, la délibération fut inlluencée [)ar l'asc 'iidantde la volonté royale.
\oîre Comité n'a point pensé que de telles objections fussent sérieuses. Si de |)areils arguments étaient accueillis contre une loi votée dan-» 1 -s formes constitutionnelles, tous les droits réglés j)ar ialégislat.on pourraient, h chaque changement de Gouvernement, être remis en question, et, sur toutes les matières, il faudrait attribuer un elTet rétroactif aux décisions legisatives de tout |)ouvoir nouveau. D ailleurs, il n'est pas exact de dire que la disposition de l'article 22 ait été dictée par des volontés ! ovales ou des complaisances ministérielle-;; ce fut un des orateurs les plus ardents et les plus persévérants de l'opposition, M. Eusebe S liverte, qui proposa cette rédaction ; son amendeni "ut, adopté par l'Assemblée, est devenu textuellement
l'art. 22 (îonl nous venons d'avoir l'honneur de vous donner lecture.
Il ne faut pas oublier que, par une juste déduction du principe, cet article fit écrire dans la même loi : qu'il ne serait constitué de dotation pour les fds puînés et les filies du roi, qu'en cas d'insuffisance du domaine privé. De cette disposition légale et du fait de la donation du 7 août 1830, s'élevèrent plus tard les objections les plus sérieuses et les mieux fondées contre les demandes de dotations princièi es, qui furent vainement piéseniées aux deux Chambres à diverses reprises.
Enfin la loi de 1832 n'existàt-ellepns, la donation du 7 août n'en serait pas moins un contint librement consenti à une époque où son auteur n'était enchaîné, quaiU à la disposition de ses biens, par aucun lien de notre droit public. Jusqu'au jour où il a accepté le pacte révocable qui s'est foriné entre lui et la Chambre des Députés, le prince, comme propriétaire, n'était assujetti, ainsi que tous les citoyens français, qu'aux règles du droit commun. Il est monté au trône sous la foi de !a vali- <lité de l'acte qu'il avait pu faire à son gré, en faveur de ses enûuits. L'évène;nent qui l'en a fait descendre et qui en a éloigné sa famille, en fondant la République, justifie toutes les prévisions de la
— >I33 — donation. Loin de rechercher dans les circonstances présentes une occasion d'annuler un tel acte, jajusiice, la buniiefoi, la dignité nationale doivent l'entourer d'un respect plus sévère. Désormais les donataires de la nue-propriété des biens patrimoniaux de la maison dOrléans n'en peuvent être dépossédés que par une violation manifeste du contrat; déclarer ces biens acquisà l'État, ce serait consacrer une atteinte violente au droit de propriété, ce serait prononcer une confiscation arbitraire.
La confiscation est rayée de nos codes, elle ne doit plus y reparaître.
Le principe de la confiscation est contraire aux règles fondamentales de notre législation. Confisquer, ce n'est point infliger une peine personnelle, c'est frapper la descendance d'un châtiment immérité. Rétablie sous le faux prétexte de la raison d'État et de l'intérêt politique, la confiscation ne sera pour l'ordre et k paix publique qu'une vaine et funeste ressource. Toute iniquité se trahit elle-même; le temps combat pour les droits violés; et l'expérience des révolutions nous doit enseigner qu'on ne saurait sauver ni le pouvoir, ni la liberté par l'injustice.
Quil s'agisse d'un monarque ou d un simple particulier, que la spoliation atteigne des palais ou
des chaumières, de modestes champs ou de vastes domaines, ii n'importe ! le mal est le même, et ce mal e<t contagieux. En nos jours, plus qu'eu aucun temps , Tenviihissement do la propriété , l'oubli des droits, le mépris des contrais, seraient des exemples pleins de périls pour la sécui ité de toutes les conditions sociales; et tout Gouvernement doit être convaincu que sa dignité, sa force, son influence sur les iiuérêls de tous, serout jugées et mesurées dans l'esprit des peuples, par le respect qu'il saura garder pour le droit, la justice et l'honuêteté publique.
Dans la seconde partie de sa proposition, M. J. Favre demande qu'une Commission de dix membres, nommés par M. le >!inislredes finances, soit clinrgée (le surveillei- la liquidation des créances dont le domaine privé po'ii être grevé. H avait été pourvu à cet égard par le décret du 26 février, que nous avons rappelé au commencement de ce rapport; aujourd'hui M. le Ministre des finances, en modifiant le séquestre provisoirement établi surles biens des membres de la famille d'Oiléans, reconnaît la nécessité de prendre des mesures pour opérer une liquidation délinitive, conformément à la loi et au droit, et pour assurer le paiement, soit de ) État, soit des particuliers ré-
giiliëremenl reconnus créanciers de l'ancienne Liste civile on dn domaine privé. ,
Laffedation des biens qui composaient le domaine privé, au paiement des deties de la Liste civile, est conforme aux «iispositions de l'art. 26 de la loi du 2 mais > 832 ainn conçu:
ft Demeurant !on jours réservés sur le domaine « privé, délaissé p.u' le roi décédé, les droits de ses « créanciers eî i s di'oils des iMiiployés de sa « maison à «pu d^'s pen^i(sns de retraite seraient « dues par imputation sur un fonds provenant de « retenues fiiif^^ s!ir l<urs appointements »
Mais, aux termes de Tari. 24 de la même loi, « les propriétés dii <lofnaine privé sont soumises « à toutes les loi^ qui réjouissent les autres pro- « priétés. 0 5 t «'estcnnformémentàcesrègles du droit commun (p»e la liquidîUion des dettes de la Liste civile doit èire suivie
Enfin, |)ar un d rnier a ticle, notre honorable collègue voudrait que les piinces de la maison d'O lé:ius, propriétaires d'immeubles situés sur le territoire de la République fussent tenus d'en opérer la ve:ite dans un délai de six mois, faute de quoi ! s immeubles seraient vendus à la diligence de l'administrat'iou des domaines, pour le prix en être distribué à qui de droit.
Cette injonction, ainsi proposée, peut ne pas paraître renfermer une atteinte formelle au droit (Je propriété ; elle serait, dil-oi) , justifiée par les circonstances et par l'intérêt politique. IMais est-elle, en effet, une conséquence nécessaiie de l'interdiction du territoiie prononcée par le décret de l'Assemblée Nationale contre tous les membres ae la famille d'Orléans ? La nature même de biens immeubles n'offre-t-elle pas une garantie à l'intérêt politique? Le séquestre établi parle Gouvernement provisoire sur tous les biens meubles et immeubles appartenant aux princes et princesses de l'ancienne famille royale, nous a paru présenter, au point de vue <le la tranquillité publique, une sécurité plus grande que la conversion de ces vastes domaines en capitaux disponibles.
Tels sont les divers motifs qui déterminent votre r.omité des finances h vous proposer de ne point prendre en considération la proposiiion de i\L Jules Favre.
Cependant, citoyens Représentants, il nous est parvenu diverses réclamations de la part de plusieurs particuliers, créanciers ou delà Liste civile, ou du domaine privé, ou de quelques-uns des membres de la famille d'Orléans; vous avez, notam-
— !37 — ment, ordonné le renvoi à votre Comité des finances d'une pétition signée parnn grand nombre de ces créanciers, qui demandent leur paiement et sollicitent une prompte liquidation. Le commerce de Paris est intéressé dans ces réclamations poiu' des sommes considérables, dont le prochain recouvrement serait un bienfait dans les circonstances présentes.
L'intérêt du Trésor public, qui se porte aussi créancier, est d'accord, à cet égard, avec l'intérêt des particuliers. Pour la sécurité et la conservation de ces dllfétents droits, les biens de tous les princes et princesses de la maison d'Orléans sont, il est vrai, placés provisoirement sous le séquestre; mais le caractère, les effets de ce séquestre et les formes qui doivent le régir, ne sont déterminés par aucunes règles certaines.
Notre législation autorise et règle le séquestre et ses conséquences dans les cas d'absence, de déshéience, de contumace, et dans tous les cas où la justice ordinaire intervient entre des prétenlions contradictoires élevées sur un gage litigieux, sur une propriété contestée ou délaissée. Mais ici l'autorité administrative a seule prononcé; c'est dans un intérêt politique que le séquestre a été ordonné; les règles du droit commun, les disposi-
— <38 — lions spéciales de nos codes, nesanraient recevoir, de plein droit, ieni' application à ce cas tout exceptionnel.
Dans un tel état de choses, le séquestre n'a d'autre eiïet que de rendre indisponibles les biens de tou(e nature, et de suspendre toute action sur ces bieus, l(»iit exercice de droits, soit des propiiéiaires, soit de leurs créanciers.
Il importe pourtant (}u'il soit procédé, sans j)lijs de retind, à une liquidation régulière et complète dans l'intérêt légitime et du Trésor et des parliculiei's. Sans porter aucune atteinte aux droits de piopriété, sans violer ni méconnaître les contrats qui l'ont constituée, vous pouvez ordonner qu'une liquidation sera faite, sous la surveillance de 1 Etat, au nom de tous les intérêis publics et privés, et qu'elle sera j)oursuivie par lui en sa qualité de créancier.
Des aliénations, des em]jrunts seront nécessaires; ils ne pourront êire effectués, par les fondés de pouvoirs des propriétaires, que d'accord avec la Commission de liquidation, et sauf l'approbation du Gouvern(unent, M. le Ministre des (inaiices »ievra, en oulie, veiller à ce que tous les fonds provenant, ou des revenus des biens, sauf les fraisde régie et d'administration, ou des emprunts
et des aliénations qui auraient lieu, soient versés h la ('aisse des dépôts c\ consignations. Ces opéralions se peuvent faire avec régularité et facilité; car nous avons appris que tous les membres de la famillf^ d'Orléans, donataires aux termes de l'acte'du 7 août 1830, viennent de consentir, personnellement, par des actes authentiques, nue liypoihëque généi;de et spéciale sur les immeubles dont ils ont la nue-propriéié, à l'efTel d'assurer rentier paiement 'les créances de toute nature dont Vex-ioi, leur père, est resfé débiteur en France.
Enfin, citoyens Représentants, comme il est de notoriété publique que la valeur des biens qui composent Tancien domaine privé et de ceux qui ont été 1 objet de la donation du 7 août, offre un gage plus que sutïisant po r l'entier acquittement de toutes les dettes, soii envers l'Etat, soit envers 1rs particuliers, nous vous proposons d'autoiiser le Ministre des finances h restituer immédiatement aux membres de la famille dOrléans les effets mobiliers à leur usage personnel, et les valeurs mobilières que nos lois déclarent insaisissables, dont ils seront reconnus propriétaires, ainsi que les biens dotaux et tous les droits garantis par les contrats de mariage, qui d'ailleurs ont reçu la
— uo —
fonne et l'aii'orilé de conventions (îiplomatiques; d'ordonner enfin que. jusqu'à l'apurement définitif (les opérations de la liquidation, le Conseil des Ministres fixera, sur les revenus annuels des biens séquestrés , une provision en faveur de chacun des propriétaires. «
Nous avons senti qu'il serait contraire à la dignité et à la générosité de la France d'imposer d'autres souffrances et d'autres misères à ceux qui doivent tant souffrir d'être proscrits du territoire de la République, ou de laisser des Etats étrangers porter l'hommage de leurs secours à une famille qui pendant près de vingt années avait obtenu l'honneur de gouverner notre pays et de commander nos armées et nos flottes.
(C'est sur ce rapport qu'est intervenu le décret du 25 octobre 1848.)
DECRET DU iô-iH OCTOBUE \hïs,
A lA LIQUIDATION D.'CS DETTES DE L'ANCIENNE LISTE CITILE UT DU DOMAINE PRIVÉ.
Article premier. — Le Ministre des finances est autorisé à prendre les mesures admiiiistratives qu'il jugera convenables pour opérer l'entière liquidation des dettes de l'ancienne Liste civile et du domaine })rivé, soit envers FEtat, soit envers les particuliers, sauf le recours des ayant-droit devant les juridictions compétentes, conformément aux règles du droit commun.
Le liquidateur général sera nommé par arrêté du chef du pouvoir exécutif.
Art. 2. — Les créanciers devront, dans les trois mois de la promulgation du })résent décret, adresser leurs demandes et produire leurs titres au liquidateur général.
Jusqu'au 31 décembre 1849, il ne pourra être intenté d'action ni exercé de poursuites sur les biens séquestrés.
Art. 3. — Le liquidateur général pourra,
dans rintérêt de la liquidatiun, stipuler toutes liypolhèqaes et prendre toutes inscriptions sur les biens compris dans le séquestre, en son nom, pour la masse des créanciers.
Dans le cas ou, pour activer la liquidation, un emprunt sera jugé nécessaire, il sera négocié par les mandataires des propriétaires, avec le concours du liquidateur général, etsousFautorisation du Ministre des finances.
Le Ministre des finances est autorisé à consentir que les hypothèques et inscriptions qui seront prises, en vertu du présent article, au protit de l'Etat, soient primées par celles au profit des prêteurs et des créanciers.
L'intérêt des sommes empruntées pourra être stipulé à un taux supérieur à cinq pour cent, avec ou sans commission.
Art. i. — Le Ministre des finances est autorisé à remettre aux divers membres de la famille d'Orléans les biens dotaux, douaires et valeurs mobilières, ainsi que les objets à leur usage personnel.
Art. 0. — Le conseil des Ministres fixera une provision sur 1er; revenus annuels pour chacun des propriétaires.
Art. 6. — Même après l'emprunt contracté et
— I in —
les iiis('riptioiis prises, le Miuislro des linaiices coiisevverci bi haute surveilliiiice sur la régie et rudiiiinistration des mandataires des propriétaires, et oeax-ci ne pourront ni vendre, ni renouveler les baux, ni faire aucune coupe de bois extraordinaire (ju avec le concours du liquidateur général et l autorisation du Ministre.
Art. 7. — Dans tous les cas, les sommes pro , enant d'emprunts, de ventes et de recouvrement quelconque, môme des revenus, seront déposées à la caisse des consignations.
Aucune des sommes ainsi déposées ne pourra être délivrée aux ayant-droit que sur mandai du liijuidateur général.
Art. 8. — Les dis[;ositions des art. i, 5,(5 et 7 du présent décret sont applicables aux biens particuliers de M. le duc d'Aumale et de M. le prince de Join ville.
La surveillance de l'administration des biens de M. le duc d'Aumale sera coniiée à un commissaire spécial nommé par le chyf du pouvoir exécutif.
Art. 9. — L'art. 3 du décret du 2(3 février, les décrets des 5 et 12 mars, et le décret du 1 5 avril 1848, relatifs à la liquidation de la Liste civile et du domaine privé, sont abrogés.
Art. 10. — Les opérations et le compte déiiiiilii' de Id liquidation, en ce qui concerne les droits de l'État, seront soumis à l'approbation de l'Assemblée Nationale.
Signé : AiiWAyt) M AiiuAST, Président; Pel'pix, Léo> Robert, La>dui>, Iîéuakd, Emile Pf:AN, F. Dkgeorge, Secrétaires^
Le Chef du pouvoir exécutif, Signé : Cavaignac.
SUR LA LOI DU 4 FÉVRIER
Messieurs, le décret du 25 octobre 1848, relatif à la liquidation des dettes de l'ancienne Liste civile, porte, dans son article 2, que, jusqu'au 31 décembre 1 849, les créanciers ne pourront intenter d'action, ni exercer de poursuites sur les biens du domaine privé placés sous le séquestre.
Le Gouvernement a eu l'honneur de soumettre à vos délibérations un projet de loi tendant à proroger de trois mois cette dérogation au droit commun.
En vous proposant d'urgence ce projet, quelques jours avant l'expiration du terme fatal, le Gouvernement avait pour but unique de sauvegarder divers intérêts civils, que le moindre retard aurait pu compromettre.
~ 146 — Votre Comaiission n'a pas cru devoir se renfermer dans cette limite ; elle a voulu agrandir sa mission ; elle a abordé la question même de la levée du séquestre, question d'un ordre supérieur, essentiellement politique, qui nous place à un autre point de vue et en présence d'autres intérêts. La Commission vous demande, en effet, de décider que M. le prince de Joinville eL M. le duc d'Aumale rentreront dès aujourd'hui dans la libre disposition de leur fortune particulière, en laissant sous la main de l'Etat, d'une manière indélinie, les biens composant le domaine privé.
La Commission, entrant dans cette voie, at-elle fait, par la solution incomplète qu'elle vous propose, tout ce que la justice exige et tout ce que les circonstances peuvent comporter? Nous ne le pensons pas.
Le Gouvernement, préoccupé de cette question, et consultant l'état actuel du pays, avait reconnu la possibilité d'une solution plus libérale. Il serait venu prochainement vous soumettre s es résolutions; mais puisque l'occasion nous en est fournie, nous n'avons aucun motif pour tarder davantage à vous communiquer toute la pensée du Président de la Répubhque et du cabinet.
Le décret du -25 octobre 1 848 a placé à la fois hors du droit commun, quant à leurs intérêts civils, Louis-Philippe, sa famille et ses créanciers.
Dans l'esprit de la loi, cette position exceptionnelle, commandée par des circonstances extraordinaires et les exigences du moment, avait un caractère essentieUement transitoire ; il ne pouvait entrer dans la pensée équitable et généreuse du Président de la République de la prolonger au-delà du terme rigoureusement nécessaire.
A l'égard des princes, nous partageons l'avis de la Commission : la liquidation de leurs affaires, complètement étrangère au Trésor, n'offre ni complication, ni embarras. Il est de la dignité de la République de replacer immédiatement leurs intérêts purement privés sous l'empire de la loi ordinaire. Ils continueront à prouver à la France, nous en sommes convaincus, qu'elle a raison de compter sur leur loyauté, et qu'elle a pu se montrer envers eux, sans imprudence, bienveillante et juste.
En ce qui concerne le domaine privé, la Commission a reconnu que l'interdiction des poursuites judiciaires et le séquestre sont deux mesures intimement corrélatives. Néanmoins,
en vous proposant de proroger la première jusqu'au 31 décembre 1850, elle maintient l'autre indéfiniment ; de telle sorte que les créanciers rentreraient dans le droit commun, alors que le droit exceptionnel continuerait à peser sur le débiteur.
Les circonstances permettent, et nous vous proposons de faire revivre les lois générales du pays pour tous ces intérêts, à partir d'une époque identique que nous fixons au \^^ août
Dans les prévisions du décret du 25 octobre et des représentants de la famille d'Orléans, la liquidation ne semble pas devoir s'opérer au moyen de la vente des immeubles; elle a chance de se terminer avec les ressources d'un emprunt dont la négociation, heureusement commencée, rendra plus que suffisant le délai que nous proposons. Cette négociation sera librement poursuivie par les mandataires du comte de Neuilly, qui en régleront eux-mêmes les conditions. Le Gouvernement n'interviendra, pour l'autoriser, qu'autant qu'elle réunira les conditions d'équité et de publicité qui doivent entourer une opération de cette nature.
Dans tous les cas, serait-il juste d'étendre davantage le délai que nous venons d'indiquer ?
N'oublions pas que des marchands, des artistes, des ouvriers, en grand nombre, attendent depuis deux ans avec résignation, mais non sans dommage, le solde de leurs comptes, et que le Trésor, créancier lui-même de sommes importantes, n'est pas en position de négliger cette ressource.
Sans doute, il y aurait injustice à rendre aux créanciers la liberté des poursuites, si on devait maintenir les biens du débi eur dans les conditions d'indisponibilité où le séquestre les place aujourd'hui; mais, en rendant au même moment aux créanciers et au débiteur le bénéfice du droit commun, n'enlève-t-on pas, de part et d'autre, tout motif de plainte fondée?
Nous aurions pu vous apporter un projet de loi conforme à ces idées ; mais cette marche aurait nécessité le retrait du premier projet, et entraîné sans utilité de nouveaux retards. Nous avons cru, mon honorable collègue de la justice et moi, que nous répondions mieux au désir de l'Assemblée en lui soumettant par voie d'amendement, en vertu de notre droit d'initiative parlementaire, la proposition ci-après, qui, ainsi que je l'ai dit, résume la pensée du Gouvernement.
Voici le paragraphe additionnel :
« A cette époque, le séquestre mis sur les « biens du domaine privé sera levé. »
« Les lois et décrets antérieurs à la présente « loi cesseront d'avoir leur effet en ce qu'ils « auraient de contraire à cette disposition. »
LOI
aELiTIVK ▲ LA LIQUIDATION DE L'aNCIENNE LISTE CIVILE ET DU DOMAINE PRIVÉ.
Du 4 Février 18S0.
L'Assemblée Nationale Législative a adopté d'urgence la loi dont la teneur suit :
Article premier. — L'interdiction prononcée par le paragraphe 2 de l'article 2 du décret du 25 octobre 1848, relatif à la liquidation de l'ancienne Liste civile, est prorogée jusqu'au 1 «"■ août
A cette époque, le séquestre mis sur les biens du domaine privé sera levé.
Les lois et décrets antérieurs à la présente loi cesseront d'avoir leur effet en ce qu'ils auraient de contraire à cette disposition.
2. — L'article 8 du décret du 25 octobre 1848, et toutes autres dispositions concernant les biens particuliers de M. le prince de Joinville et de M. le duc d'Aumale, qui ne sont pas com
pris dans la donation du 7 août 4830, sont
abrogés.
3. — Les débiteurs et le liquidateur général sont autorisés à emprunter, s'ils le jugent convenable, par adjudication, avec publicité et concurrence, suivant le mode adopté pour l'emprunt de la ville de Paris, conformément au décret du 24 août 1848, ou suivant tel autre mode adopté dans les emprunts publics, des sommes qui pourront s'élever jusqu'à vmgt millions de francs.
Délibéré en séance publique, â Paris, le 4 février 1850.
Le Préiident et les Secrétaires,
Signé : Darc, Vice-Président; Ab>aud (de l'Ariège), Peupi.n, LaC4:>.e, Cha-
POT, B^UABD.
La présente loi sera promulguée et scellée du sceau de l'État.
Le Président de la licpublique, Signé : Lodis-Napoléo> Bonapaste.
Le Garde des sceaux, Ministre de la justice. Signé: E. Rocher.
EXTRAIT DE L'ACTE D'EMPRUNT
PAR SOUSCRiPTIOIVa
DE LA SOMME DE VINGT MILLIONS PAR M. LE COMTE DE NKUILLT, PASSf. DKVANT M* KSNÉE ET M* DKME.ND, NOTAIUES A PAiilS, LES 25 BT 26 FÉVKIEU 1850.
Intervention de M. le Liquidateur général et de M. Fould, Ministre des finances.
M. Vavin, en sa qualité de Liquidateur général de l'ancienne Liste civile et du domaine privé, reconnaît que les conventions qui précèdent ont eu lieu avec son concours, et y donne son adhésion.
De son côté, 31. le Ministre des finances déclare autoriser ces conventions.
De plus, et en vertu des pouvoirs que lui confère le décret du 25 octobre 1848, M. le Ministre des finances consent à ce que les inscriptions prises au profit de l'Etat soient primées par celles qui seront formées en vertu des présentes.
Par suite, le Comptoir national et les créan-
ciers qui auront concouru à l'emprunt seront, dans tous ordres et disti'ibutions, colloques par préférence à l'État.
DECRET
PORTANT QUE LES MEMBRES DE LA FAMILLE D'ORLÉANS SONT TENCS DE VENDRE TOCS LES BIENS QUI LEUR APPARTIENNENT ■N FRANCE.
Du 22 Janvier 1852.
Le Président de la République,
Considérant que tous les gouvernements qui se sont succédé ont jugé indispensable d'obliger la famille qui cessait de régner à vendre les biens meubles et immeubles qu'elle possédait en France;
Qu'ainsi, le 1 2 janvier 1 81 6, Louis XVIII contraignitles membres de la famille de l'Empereur Napoléonde vendre leurs biens personnels dans le délai de six mois, et que, le 10 avril 1832, Louis-Philippe en agit de même à l'égard des princes de la famille aînée des Boiirbom;
Considérant que de pareilles mesures sont toujours d'ordre et d'intérêt public ;
Qu'aujourd'hui plus que jamais de hautes considérations politiques commandent impérieusement de diminuer l'influence que donne à la famille d'Orléans la possession de près de trois cents millions d'immeubles en France ;
Décrète :
Article premier. — Les membres de la famille d'Orléans, leurs époux, épouses et leurs descendants, ne pourront posséder aucuns meubles et immeubles en France : ils seront tenus de vendre, d'une manière définitive, tous les biens qui leur appartiennent dans l'étendue du territoire de la République.
2. — Cette vente sera effectuée dans le délai d'un an, à partir, pour les biens libres, du jour de la promulgation du présent décret, et, pour les biens susceptibles de liquidation ou discussion, à partir de l'époque à laquelle la propriété en aura été irrévocablement fixée sur leur tête.
3. — Faute d'avoir effectué la vente dans les délais ci-dessus, il y sera procédé à la diligence de l'administration des domaines, dans la forme prescrite par la loi du 1 8 avril i 832.
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Le prix des ventes sera remis aux propriétaires ou à tous autres ayants droit.
Fait au palais des Tuileries, le 22 janvier
Signé : LoDis Napoléon.
Par le Président de la République :
Le Ministre d'État, Signé : X. de Casabianca.
DECRET
Ql'I RESTITUE AU DOMAINE DE L'ÉTAT LES BIEXS MEUBLES ET 1MMI.0BLES QUI SONT l'oBJET DE LA DONATION FAITE, LE
7 AOUT 1830, PAR LE ROI Louis- Philippe. La 22 Janvier 1852.
Le Président de la République,
Considérant que, sans vouloir porter atteinte au droit de propriété dans la personne des princes de la famille d'Orléans, le Président de la République ne justifierait pas la confiance du Peuple français s'il permettait que des biens qui doivent appartenir à la Nation soient soustraits au domaine de l'Etat;
Considérant que, d'après l'ancien droit public de la France, maintenu par le décret du 21 septembre \ 790 et par la loi du 8 novembre
1814, tous les biens qui appartenaient aux princes lors de leur avènement au trône étaient de plein droit et à l'instant même réunis au domaine delà couronne;
Qu'ainsi le décret du 21 septembre 1790, de même que la loi du 8 novembre 1 81 4, portent :
« Les biens particuliers du prince qui par- « vient au trône, et ceux qu'il avait pendant « son règne, à quelque titre que ce soit, sont « de plein droit et à l'instant même unis au « domaine de la Nation, et l'effet de cette union « est perpétuel et irrévocable ; »
Que la consécration de ce principe remonte à des époques fort reculées de la monarchie ; qu'on peut, entre autres, citer l'exemple de JJenri IV: ce prince ayant voulu enîpêcher, par des lettres patentes du 15 avril 1590, la réunion de ses biens au domaine de la couronne, le parlement de Paris refusa d'enregistrer ces lettres patentes, aux termes d'un arrêt du 15 juillet 1591, et Henri IV, applaudissant l)lus tard à cette fermeté, rendit, au mois de juillet 1 G01 , un édit qui révoquait ses premières lettres patentes;
Considérant que cette règle fondamentale de la monarchie a été appliquée sous les règnes de
Louis XVI I! et de Charles X, et reproduite dans la loi du 1 3 janvier 1 823 ;
Qu'aucun acte législatif ne l'avait révoquée le 9 août 1830, lorsque Louis-Philippe a accepté la couronne; qu'ainsi, par le fait seul de cette acceptation, tous les biens qu'il possédait à cette époque sont devenus la propriété incommutable de l'Etat;
Considérant que la donation universelle sous réserve d'usufruit, consentie par Louis-Philippe au protit de ses enfants, à l'exclusion de l'aîné de ses lils, le 7 août 1830, le jour même où la royauté lui avait été déférée, et avant son acceptation, qui eut lieu le 9 du même mois, a eu uniquement pour but d'empêcher la réunion au domaine de l'Etat des biens considérables possédés par le prince appelé au trône;
Que, plus tard, lorsqu'il fut connu, cet acte souleva la conscience publique;
Que, si l'annulation n'en fut pas prononcée, c'est qu'il n'existait pas, comme sous l'ancienne monarchie, une autorité compétente pour réprimer la violation des principes du droit public, dont la garde était anciennement confiée aux parlements ;
Qu'en se réservant l'usufruit des biens compris dans la donation, Lmiis- Philippe ne se dé-
pouillaitde rien, et voulait seulement assurer à sa famille un patrimoine devenu celui de l'Etat;
Que la donation elle-même, non moins que l'exclusion du fils aîné, dans la prévoyance de l'avènement au trône de ce fils, était, de la part du roi Louis-Philippe, la reconnaissance la plus formelle de cette règle fondamentale, puisqu'il fallait tant de précautions pour l'éluder;
Qu'on exciperait vainement de ce que l'union au domaine public des biens du prince ne devait résulter que de l'acceptation de la couronne par celui-ci, et de ce que cette acceptation n'ayant eu lieu que le 9 août, la donation consentie le 7 du même mois avait dû produire son effet;
Considérant qu'à cette dernière date Louis- Philippe n'était plus \mQ personne privée, puisque les deux Chambres Tavaient déclaré roi des Français, sous la seule condition de prêter serment à la Charte ;
Que, par suite de son acceptation, il était roi dès le 7 août, puisque ce jour-là la volonté nationale s'était manifestée par l'organe des deux Chambres, et que la fraude à une loi d'ordre public n'existe pas moins lorsqu'elle est concertée en vue d'un fait certain qui doit immédiatement se réaliser;
Considérant que les biens compris dans la
— iGi —
donation du 7 août, se irouvaut irrévocablement incorporés audoinniae de l'Etat, n'ont pu en être distraits ]ràv les dispositions de l'article 22 de la loi du 2 mars 1 832 ;
Que ce serait, contrairement à tous les principes, attribuer un effet rétroactif à cette loi que de lui faire valider un acte radicalement nul d'après la législation existante à l'époque où cet acte a été consommé ;
Que, d'ailleurs, cette loi, dictée dans un intérêt privé par les entraînements d'une politique de circonstance, ne saurait prévaloir contre les droits permanents de l'Etat et les règles immuables du droit public ;
Considérant, en outre, que, les droits de r Etat ainsi revendiqués, il reste encore à la famille d'Orléans plus de cent millions, avec lesquels elle peut soutenir son rang à l'étranger ;
Considérant aussi qu'il est convenable de continuer l'allocation annuelle de trois cent mille francs portée au budget pour le douaire de la duchesse d'Orléans ;
Décrète :
Article premier. — Les biens meubles et immeubles qui sont l'objet de la donation faite, le 7 août 1 830, par le roi Louis-Philippe, sont restitués au domaine de l'Etat
->. — L'Etat deiiieiire cliargé du payement des dettes de la liste civile du dernier règne,
3. — Le douaire de trois cent mille francs alloué à la ducliesse d'Orléans est maintenu.
4. — Les biens taisant retour à i État, en vertu dé Tarticle i*"', seront vendus en partie à la ditige'nce de l'admiriistration des domaines, pour lé prodiiit en être réparti ainsi qu'il suit :
-:5, — Dix millions sont alloués aux sociétés de secours nmtuels autoi'isées par la loi du 15 juillet 1850.
().— Dix millions seront employés a améliorer les logements des ouvriers dans les grandes Villfes manufacturières.
•y.'-^ïliîx millioris seront affectés à l'établissenient d'institutions de crédit foncier dans les départements qui réclameront cette mesure, èh se soumettant aux conditions jugées nécessaires.
8. — Cinq millions serviront à établir une caisse de retraite au profit des desservants les plus pauvres.
9. — Le surplus des biens énoncés dans l'article premier sera réuni à la dotation de la Légion-d'Honneur, pour le revenu en être affecté aux destinations suivantes, sauf, en cas d'insui-
fisance, à y être pourvu par les ressources du budget.
1 0. — Tous les officiers, sous-officiers et soldats de terre et de mer en activité de service, qui seront à l'avenir nommés ou promus dans l'ordre national de la Légion-d' Honneur, recevront, selon leur grade dans la Légion, l'allocalion annuelle suivante :
Les légionnaires (comme par le passé) 250 ^
Les officiers 300
Les commandeurs 1 ,000
Les grands-officiers. . 2,000
Les grands-croix •. . 3,000
1 1 . — Ilestcrééune médaille militaire donnant droit à cent francs de rente viagère, en faveur des soldats et sous-officiers de l'armée de terre et de mer placés dans les conditions qui seront fixées par un règlemenLoiltérieur.
12. — Un château national servira de maison d'éducation aux filles ou orphelines indigentes des familles dont les chefs auraient obtenu cette médaille.
13. — Le château de Saverne sera restauré et achevé, pour servir d'asile aux veuves des hauts fonctionnaires civils et militaires morts au service de l'Etat.
■i i. — En coiisidi ration des présentes, le Président de la République renonce à toute réclamation au sujet des conliscations prononcées, en 1 81 4 et en 1 8 1 5, contre la famille Bonaparle,
1 5. — Les Ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait au palajj des Tuileries, Ie22j;uivier 1852.
Signé : Lo^is-NAPOttoN.
Par le Président de la République :
Le 3Iinistre d'Éla', Signé: X. dr Gasabia>ca.
vm.
AU PRLNCE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Les exécuteurs testamentaires du feu roi Louis-Philippe obéissent à un devoir impérieux en venant protester contre le décret du 22 janvier 1852, relatif aux biens de la maison d'Orléans.
Ce décret renverse en effet de fond en comble, non-seulement les testaments qu'ils ont mission de faire exécuter, mais encore tous les contrats civils qui ont réglé et fixé la position et les droits des divers membres de cette auguste maison. Ils viennent, en dehors de toutes préoccupations politiques, signaler à la justice du prince Président de la République les erreurs
de droit sur lesquelles le second décret repose tout entier. Si ces erreurs n'étaient reconnues et redressées, elles constitueraient l'atteinte la plus grave aux droits sacrés de la propriété et delà famille.
Pour anéantir la donation du 7 août 1830, pour déclarer réunies au domaine public les propriétés possédées à cette époque par le duc d'Orléans, le second décret du 22 janvier 1852 invoque le principe ancien de la dévolution à l'Etat des biens privés du prince qui montait sur le trône. Nous pourrions examiner historiquement ce principe ; nous pourrions montrer que dans l'ancien droit lui-même il n'était considéré que comme une émanation de la féodalité, alors qu'il n'y avait pas de domaine de l'Etat distinct du domaine de la couronne: nous pourrions établir que l'emperein^ Napoléon l'a formellement répoussé (sénatus-consulte du 30 janvier 1810, titre IIl, articles i8 et 49 ) ; nous pourrions rappeler que le roi Charles X l'a écarté en fait au moyen d'une donation consentie en faveur de son fils puîné, frère du prince qui était alors son héritier présomptif. Mais ces considérations seraient ici surabondantes : une seule , d'une toute autre nature, domine la question. L'ancien droit mo*^
narchique ne saurait ôti*e sérieusement hivoqué contre le prince qui recevait la couronne, non pas conformément, mais •contrairement à cet ancien droit.
Le roi Louis Philippe a occupé le trône après le roi Charles X : il n'a pas été son successeur et son héritier. Les lois de l'ancienne monarchie ne pouvaient s'appHquer à une monarchie nouvelle, à une Constitution nouvelle, à une liste civile nouvelle, devant ameiier des conséquences nouvelles dans tes lois comme dans le régime et dans Favenir du pays. Ainsi, en abandonnant à ses enfants, le 7 ai>î\t 1830, leur patrimoine héréditaire , le prince ne faisait aucune fraude à une loi qui ne lui était pas applicable. Le droit et les t^iits suffisent à l'epousser cette tache que les cousidéi'ants du décret infligeraient à sa mémoire.
En Tabsence iDème de toute donation, le principe ancien de la dévolution des bieny eût dû rester lettre-uiorte; tuais à plus forte raiso!{ quand telle avait été la condition sous laquelle le duc d'Orléans avait accepté la èorironne en 1 830. Ce prince n'hésita pas à dévouer sa vie au salut de la société en péril, au milieu d'une tourmente qu'il n'avait ni suscitée ni désirée, mais-il entendit <j'Ue ses enfants conser*
vassent le patrimoine que lui-même tenait de ses ancêtres.
La donation du 7 août, inutile au point de vue d'un droit qui n'existait plus, ne constatait qu'une chose, la volonté bien arrêtée du prince qui allait monter sur le trône, de maintenir la propriété de son domaine privé dans les mains de sa famille, et c'était assurément une condition quïl avait le droit de stipuler le 7 août 1850. A cette époque, en eftét, quoique déclaré roi des Français par les deux Chambres, il n'était, jusqu'à son acceptation de la couronne, que simple prince français. Cela est si vrai que, par une disposition de la loi du 2 mars 1832, il a été dit que la liste civile n'aurait son effet qu'à partir du 9 août, le duc d'Orléans ne se reconnaissant( roi que le jour où il avait accepté la couronne et prêté serment à la Constitution. A ce moment donc, il y a eu contrat, convention solennelle, entre la nation et le prince ; et en nous pénétrant de tous les souvenirs de cette époque, nous ne pouvons comprendre à quelle source on a été puiser l'idée que cette donation, connue plus tard, aurait soulevé la. conscience pul)lique. Bien loin de là, il est certain qu'à l'autorité des principes sous la protection desquels nous venons de la placer, était venu se joindre
non-seulement la sanction delà loi, maisencore la consécration de sa validité par tous les pouvoirs publics qui se sont succédé en France depuis 1830.
En 1830, il est vrai, les parlements gardiens des principes du droit public n'existaient plus; mais les pouvoirs n'étaient pas pour cela concentrés dans une main unique, et les deux Chambres auraient eu, sans doute, le droit et le devoir de l'aire application de Fancien principe monarchique au prince monté sur le trône, si ce principe eût paru devoir lui être appliqué.
Or, elles ont au contraire formellement reconnu (art. 22 de la loi du 2 mars 1832) que le roi avait conservé la propriété des biens qui lui appartenaient avant son avènement au trône.
La loi du 2 mars 1832, œuvre de pouvoirs éminemment indépendants, et que l'histoire n'accusera pas d'une trop grande condescendance pour les intérêts matériels de la famille royale, n'a nullement rélroagi sur un passé qui ne lui appartenait pas. Elle s'est bornée à reconnaître que les principes du droit public invoqués par le décret du 22 janvier n'étaient pas applicables à la position toute spéciale du duc d'Orléans, et qu'à aucun moment il n'y avait eu dévolution à l'Etat des biens de la donation. La
loi du 2 mars 1832 a été déclarative du droit préexistant, comme l'eût été un jugement qui serait intervc^nu sur une prétention analogue du domaine de l'Etat; seulement, elle a statué avec plus d'autorité et de solennité. Nier, ainsi que le décret du 22 janvier ne craint pas de le faire, la compétence et l'autorité des pouvoirs publics de la iPiOnarchie constitutionnelle, c'est menacer tous les intérêts créés ou garantis pendant une période de trente années ; c'est faire un premier pas vers une perturbation profonde dans notre droit public.
La révolution de 184S est survenue, qui aurait suffi à elle seule pour détruire les effets de ce prétendu retour au domaine de l'Etat, même alors (ce qui n'est pas) qu'il aurait eu lieu en 1 830 ; car, si le droit des anciens temps voulait que le prince, devenant roi, apportât à l'Etat sa fortune personnelle, c'était ai)paremment sous la condition qu'il conserveraitla couronne. Mais le Gouvernement provisoire, bornant ses rigueurs à une mesure de séquestre, respecta et reconnut lui-môme la donation du 7 août
Au mois d'octobre 1848, la question s'est engagée (levant l'Assemblée Constituante, sur la l>r<)position d'un Représentant, M. Jules Favre.
Le rapport fut confié à l'honorable M. Berryer.
« Qu'il s'agisse d'un monarque ou d'un sim- « pie particulier, disait l'éloquent rapporteur, « que la spoliation atteigne des palais ou des « chaumières, de modestes champs ou de vastes « domaines, il n'importe ! le mal est le même, « et ce mal est contagieux, en nos jours plus « qu'en aucun temps. L'envahissement de la « propriété, l'oubli des droits, le mépris des « contrats, seraient des exemples pleins de pé- « rils pour la sécurité de toutes les conditions « sociales, et tout Gouvernemeni loit être con- « vaincu que sa dignité, sa force, son influence « sur les intérêts de tous, seront jugées, mesu- « rées dans l'esprit des peuples par le respect « qu'il saura garder pour le droit, la justice et « l'honnêteté publique. »
• La proposition fut tmanimempnt répétée, sans que son auteur ait môme essayé de la soutenir à la tribune.
Plus tard, l'Assemblée Législative, loin de contester la donation du 7 août, autorisa le feu roi Louis-Philippe à consentir un emprunt, et dans cet emprunt sont intervenus les donataires pour iiypothéquer les biens compris dans la donation. Bien plus, le Gouvernement lai-môme concourut aussi à cet emprunt conclu par l'ad-
ministration des biens de la Maison d'Orléans, et signé par le Ministre des finances , au nom de l'Etat, qui, ayant déjà pris une hypothèque sur ces mêmes biens dont on prétend aujourd'hui qu'il était dès lors propriétaire , a consenti, au profit des prêteurs, une antériorité d'hypothèque.
En 1830, enfin, une Commission de l'Assemblée ayant proposé de lever le séquestre sur les biens de LL. A A. RR. le prince de Joimille et le duc d'Aumale , M. le Ministre des finances vint, ufuiomdeM. le Président de la République, exposer la pensée du Gouvernement et réclamer de l'Assemblée une mesure plus complète et plus juste, en demandant la levée du séquestre sur les biens mêmes de la donation du 7 août 1830, qu'il obtint ainsi de restituer à son royal propriétaire. ( Voir le Moniteur, discours de M. Fould, du 24 février 1850.)
Ainsi, à toutes les époques, et jusqu'au décret de 2:2 janvier 18o2, consécration après des débats solennels de la propriété de la famille d'Orléans; triple reconnaissance que les biens de la dotation n'ont cessé de lui appartenir.
Arrivons aux conséquences de ce décret.
Ce n'est pas seulement à la propriété du chef de la famille qu'il porte atteinte; il renverse tous
les pactes intervenus soit entre les membres divers de cette famille, soit avec des tiers.
Des avantages en avancement d'hoirie ont eu lieu au profit de certains enfants du roi, des dots ont été constituées par huit contrats de mariage, des traités diplomatiques sont intervenus à cet égard avec huit puissances étrangères: plusieurs des entimtsdu roi Font prédécédé; ils sont eux-mêmes représentés par des héritiers mineurs, les uns Français, les autres étrangers 5 une partie des biens de la donation ont été vendus ; les autres ont été affectés à l'emprunt. Droits héréditaires , droits des princes étrangers, droits des mineurs, droits des tiers, le décret s'attaque à tout, renverse tout.
11 y a plus : en brisant le testament du roi, le décret fausse encore celui de Madame Adélaïde, son auguste sœur.
Le roi et Madame avaient en eiret conibiné leurs dispositions testamentaires de manière à éviter le morcellement, dans la main de leurs enfants, des grands corps de biens dont ils étaient propriétaires. A cet effet, l'une des successions assurait davantage à celui qui avait moins dans la seconde. Les deux testaments s'harmonisaient ainsi pour réaliser la pensée commune, l'égalité entre tous.
— ni — .
Cette égalité disparaît si le testament du roi est détruit, et le testament du r^ i est détruit si les biens de la donation sont distraits du patrimoine commun. En effet, celui des héritiers dans le lot duquel auront été placés des biens échappant à l'api^iication du décret, pourra-t-il conserver la part qui lui a été faite par le testament, ([uand le décret frappera les biens attribués à son co-héritier ?
C'est à ce point de vue de l'exécution testamentaire confiée à nos soins, que notre mandat est engagé, et que nous avons mission et devoir d'en appeler à la justice mieux éclairée du chef de l'État.
Dans tous les cas, nous demanderons des juges.
C'est une question de propriété que tranche le décret, et il la tranche soi-disant par application des principes du droit public, tandis que la solution de ces sortes de questions appartient essentiellement aux tribunaux dont l'autorité est restée debout.
En terminant, les exécuteurs testamentaires du feu roi Louis-Philipjje ne peuvent se taire sur deux grandes erreurs de fait proclamées par les décrets du 22 janvier. Bien qu'étrangères au point de droit, ces erreurs paraissent malheureusement avoir exercé une trop grande
influence sur sa solution, pour qu'elles ne soient pas rectifiées par eux.
D'après les décrets, la famille d'Orléans posséderait 300 iiîillions d'inuneiibles en France, et, distraction faite des biens de la donation, il lui resterait plus de 1 00 millions. De pareils chiffres ne peuvent avoir été fournis que par des personnes absolument étrangères aux affaires de la famille d'Orléans.
Les exécuteurs testamentaires du feu roi Louis-Philipi)e, dont la mission a été de tout approfondir, sont en mesure d'aiïirmer que l'un et l'autre chiffre sont complètement erronés. Bien plus, ils attestent que rexécution du décret du22jan\'ier 1852 serait la ruine à peu près complète des héritiers du leu roi Louis-Philippe.
Ils espèrent donc qu'ils n'auront pas fait vainement ajjpel à la justice et à la loyauté du Prince Président de la République.
Paris, le 26 Janvier 1852.
Signé : Dupin.
Laplagne-Barris.
Duc de Mo^■TMORi:^^Y.
Comte de Montalivet.
Scribe.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/mmoirconsulter00vati. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Mémoir a consulter et consultation sur les décrets du 22 janvier 1852 relatifs aux biens de la famille d'Orléans

		Biens patrimoniaux

		PREMIÈRE RAISON

		SECONDE RAISON

		LES COMBATS DE MARIAGE

		LES TESTAMENTS

		LES ACTES A TITRE ONÉREUX

		II

		III

		NOTE

		TITRE III

		DANS LES SÉANCES DES 7, 9, 10 ET 13 JANVIER

		DE M. BERRYER

		SUR LA LOI DU 4 FÉVRIER

		LOI

		EXTRAIT DE L'ACTE D'EMPRUNT

		DECRET

		DECRET

		AU PRLNCE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

		Sources et licence





